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IV. POLITIQUEs COMMERCIALEs - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Norvège, en 2000, le PIB sectoriel s'est globalement déplacé de l'extraction du pétrole et du gaz naturel et de l'agriculture vers diverses industries de service tandis que la part du secteur manufacturier est restée relativement constante (tableau IV.1).

Tableau IV.1

Produit intérieur brut et valeur ajoutée par secteur d'activité, en prix courants, 2000‑2003
(Milliards de couronnes norvégiennes et pourcentage)

	
	Milliards de NKr
	
	Pourcentage du total

	
	2000
	2001
	2002
	2003
	
	2000
	2001
	2002
	2003

	Produit intérieur brut
	1 469,1
	1 526,2
	1 522,2
	1 570,3
	
	100,0
	100,0
	100,0
	100,0

	Agriculture, chasse et sylviculture
	15,8
	15,5
	14,6
	14,7
	
	1,1
	1,0
	1,0
	0,9

	Pêche et pisciculture
	12,4
	9,4
	8,2
	4,8
	
	0,8
	0,6
	0,5
	0,3

	Extraction de pétrole et de gaz naturel
	327,7
	308,7
	261,0
	274,0
	
	22,3
	20,2
	17,1
	17,4

	Autres industries extractives
	2,6
	3,1
	3,1
	3,1
	
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2

	Industries manufacturières
	141,8
	148,1
	148,9
	141,7
	
	9,7
	9,7
	9,8
	9,0

	Produits alimentaires, boissons et tabacs
	23,5
	26,1
	29,0
	27,9
	
	1,6
	1,7
	1,9
	1,8

	Textiles, habillement et cuir
	2,2
	2,5
	2,5
	2,1
	
	0,1
	0,2
	0,2
	0,1

	Bois et ouvrages en bois
	5,6
	6,6
	6,7
	6,4
	
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4

	Pâte à papier, papier et articles en papier
	6,5
	7,4
	5,1
	4,2
	
	0,4
	0,5
	0,3
	0,3

	Édition, imprimerie, reproduction
	14,8
	15,2
	15,3
	15,4
	
	1,0
	1,0
	1,0
	1,0

	Hydrocarbures raffinés, produits chimiques et minéraux
	14,9
	14,3
	14,5
	14,8
	
	1,0
	0,9
	1,0
	0,9

	Industrie chimique de base
	6,8
	6,9
	5,8
	5,4
	
	0,5
	0,4
	0,4
	0,3

	Industrie métallurgique de base
	13,1
	12,3
	9,5
	10,1
	
	0,9
	0,8
	0,6
	0,6

	Machines et matériel de transport
	34,4
	36,5
	37,8
	34,7
	
	2,3
	2,4
	2,5
	2,2

	Construction navale, construction de plates‑formes et de modules de forage
	14,0
	14,7
	17,0
	15,6
	
	1,0
	1,0
	1,1
	1,0

	Meubles et autres industries manufacturières n.c.a.
	6,0
	5,8
	5,6
	5,0
	
	0,4
	0,4
	0,4
	0,3

	Fourniture de gaz, d'électricité et de vapeur
	24,8
	28,5
	31,4
	37,4
	
	1,7
	1,9
	2,1
	2,4

	Fourniture d'eau
	1,9
	2,3
	2,4
	2,6
	
	0,1
	0,2
	0,2
	0,2

	Construction
	54,2
	56,7
	62,5
	65,3
	
	3,7
	3,7
	4,1
	4,2

	Activités de services à l'exclusion des administrations publiques
	742,6
	805,0
	850,3
	886,0
	
	50,5
	52,7
	55,9
	56,4

	Commerce de gros et de détail, réparation de véhicules à moteur
	118,4
	122,9
	130,9
	132,1
	
	8,1
	8,1
	8,6
	8,4

	Hôtellerie et restauration
	19,1
	19,5
	21,0
	21,3
	
	1,3
	1,3
	1,4
	1,4

	Transports par oléoduc et gazoduc
	13,8
	19,1
	19,1
	21,5
	
	0,9
	1,2
	1,3
	1,4

	Transports maritimes
	26,0
	31,2
	28,3
	27,5
	
	1,8
	2,0
	1,9
	1,8

	Autres activités de transport
	47,4
	49,7
	54,2
	54,8
	
	3,2
	3,3
	3,6
	3,5

	Postes et télécommunications
	22,7
	25,5
	29,3
	29,4
	
	1,5
	1,7
	1,9
	1,9

	Services d'intermédiation, assurance
	46,3
	47,1
	47,3
	50,0
	
	3,2
	3,1
	3,1
	3,2

	Services de logement (ménages)
	69,0
	73,1
	78,7
	83,9
	
	4,7
	4,8
	5,2
	5,3

	Services aux entreprises
	116,0
	128,7
	134,6
	141,0
	
	7,9
	8,4
	8,8
	9,0

	Administration publique et défense nationale
	64,1
	69,4
	70,8
	72,2
	
	4,4
	4,5
	4,7
	4,6

	Éducation
	56,4
	61,6
	65,3
	70,2
	
	3,8
	4,0
	4,3
	4,5

	Santé et aide sociale
	102,1
	113,3
	123,7
	131,9
	
	6,9
	7,4
	8,1
	8,4

	Autres services sociaux et services aux personnes
	41,2
	43,9
	47,0
	50,0
	
	2,8
	2,9
	3,1
	3,2

	Ensemble des branches de production (valeurs de base)
	1 323,9
	1 377,4
	1 382,3
	1 429,7
	
	90,1
	90,2
	90,8
	91,0

	Norvège continentale (valeurs de base)
	956,3
	1 018,4
	1 073,9
	1 106,7
	
	65,1
	66,7
	70,5
	70,5

	Taxe sur la valeur ajoutée et prélèvement à l'investissement
	128,3
	133,9
	132,2
	132,3
	
	8,7
	8,8
	8,7
	8,4

	Autres taxes sur les produits, nettes
	53,3
	53,1
	53,6
	55,6
	
	3,6
	3,5
	3,5
	3,5

	Services d'intermédiation mesurés indirectement
	‑36,4
	‑38,1
	‑39,0
	‑41,1
	
	‑2,5
	‑2,5
	‑2,6
	‑2,6

	Écart statistique
	0,0
	0,0
	‑6,8
	‑6,2
	 
	0,0
	0,0
	‑0,4
	‑0,4


Source:
Renseignements fournis en ligne par l'Office norvégien de statistique.  À consulter à l'adresse suivante:  http://www.ssb.no/english/subjects/09/01/nr_en/tabe_1996‑2003_13.html.
2. Le secteur des services demeure l'élément central de l'économie norvégienne en termes de production et d'emploi;  il représente environ 56 pour cent du PIB.  Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Norvège, une nouvelle législation en matière de télécommunications est entrée en vigueur et les restrictions concernant la participation ont été assouplies dans le domaine des services financiers.  Bien que l'État ait réduit ses parts dans un certain nombre d'entreprises, sa participation reste importante dans le secteur des services, surtout pour ce qui est des services financiers et des télécommunications.  Dans le cadre de l'AGCS, la Norvège a consolidé – avec quelques limitations concernant l'accès aux marchés et le traitement national – les mesures touchant la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger et la présence commerciale pour un certain nombre de services dont les télécommunications, la construction et les services d'ingénierie connexes, les services de distribution et les services de transport.  Les mesures visant la présence de personnes physiques demeurent généralement non consolidées, sauf indication contraire dans les listes d'engagements horizontaux de la Norvège.  Au cours des négociations sur les services qui ont lieu actuellement, la Norvège a proposé une libéralisation significative des services de transport maritime et a offert de contracter de nouveaux engagements pour un certain nombre de services déjà libéralisés au niveau de l'EEE.

3. La production de pétrole et de gaz naturel demeure l'activité la plus importante de l'économie norvégienne;  la Norvège est le troisième exportateur mondial de pétrole brut.  La part de l'extraction du pétrole et du gaz naturel dans le PIB a fluctué considérablement, en raison principalement des variations du prix du pétrole.  Bien que le sous‑secteur des hydrocarbures soit ouvert aux sociétés étrangères et qu'une privatisation limitée ait eu lieu, la participation de l'État reste importante.  La part du pétrole et des produits pétroliers dans les exportations norvégiennes a oscillé entre 43 pour cent et 63 pour cent au cours des dernières années.

4. Le secteur manufacturier de la Norvège est très diversifié;  les activités les plus importantes sont les machines et le matériel de transport, les produits alimentaires et la construction navale.  La part du secteur dans le PIB reste légèrement supérieure à 9 pour cent.  L'importation d'un grand nombre de produits manufacturés est exempte de droits;  les produits agricoles transformés et les textiles sont les branches de production bénéficiant de la plus forte protection tarifaire dans le secteur.  Les exportations de produits manufacturés ont représenté quelque 20 pour cent des exportations totales de marchandises en 2003.

5. Le secteur agricole représente moins de 1 pour cent du PIB de la Norvège.  Il demeure le secteur le plus protégé sur le plan douanier.  Des contingents tarifaires s'appliquent aux produits "sensibles", en premier lieu aux marchandises visées par les engagements en matière d'accès minimal pris par la Norvège dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.  La protection à la frontière est combinée à un système complexe de soutien interne de grande ampleur (plus des deux tiers de l'ensemble du soutien inscrit au budget de l'État).  Les dépenses affectées aux subventions à l'exportation de produits agricoles ont considérablement diminué depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Norvège, mais elles restent importantes pour les produits laitiers.  Un accord bilatéral avec l'Union européenne, dont l'objet est d'accroître le commerce bilatéral des produits agricoles, est entré en vigueur en juillet 2003.  La contribution de la sylviculture et de la pêche au PIB reste faible;  le soutien de l'État dans les deux sous‑secteurs est en diminution depuis l'année 2000.

2) Agriculture
i) Principales caractéristiques du secteur
6. La contribution du secteur agricole au PIB a continué de décliner au cours des dernières années, passant de 1,1 pour cent en 2000 à 0,9 pour cent en 2003.
  Pendant la même période, l'emploi dans ce secteur est passé de 79 000 années-personne en 2000 à 74 200 années-personne en 2002.  La production est caractérisée par une gamme de produits relativement peu étendue, l'élevage et la production de lait étant les activités principales (tableau IV.2).  Les cultures les plus importantes sont les céréales, les pommes de terre et les fruits (essentiellement les pommes et les poires).

Tableau IV.2

Valeur de la production agricole, 1999-2001

(Millions de couronnes norvégiennes)

	
	1999
	2000
	2001

	Valeur brute totalea
	20 038
	20 147
	19 906

	Production végétale (total)
	5 471
	5 553
	5 549

	
Céréales, pois secs et oléagineux 
	2 404
	2 332
	2 240

	
Autres graines
	47
	37
	34

	
Pommes de terre
	433
	452
	503

	
Foin
	73
	101
	96

	
Légumes
	916
	997
	1 016

	
Fruits, baies et fleurs
	1 598
	1 633
	1 659

	Produits de l'élevage (total)
	14 145
	14 166
	13 830

	
Lait
	6 237
	6 595
	6 010

	
Viande et volaille
	6 963
	6 578
	6 763

	
Laine
	168
	158
	167

	
Œufs
	537
	491
	502

	
Animaux sur pied
	2
	7
	3

	
Animaux à fourrure
	176
	261
	320

	
Lapins et abeilles
	62
	75
	65

	Autres
	549
	548
	561

	Variation des stocks
	-127
	-120
	-34


a
Ces chiffres incluent le soutien des prix pour les produits qui peuvent en bénéficier.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.

7. Les principaux produits agricoles exportés par la Norvège sont le fourrage, le fromage, les céréales et les préparations à base de céréales;  les produits importés sont en revanche plus diversifiés.  En 2003, les exportations agricoles (hormis la sylviculture et la pêche) ont totalisé 53,4 millions de dollars EU et les importations 891,1 millions de dollars EU.

8. En dépit d'une diminution continue du nombre d'exploitations, le secteur agricole de la Norvège est encore caractérisé par des unités de production de petite taille (tableau IV.3).  Les autorités ont signalé que les conditions naturelles, comme la dispersion des fermes sur un pourcentage réduit de terres arables, la dureté du climat et la brièveté des saisons, ainsi que les mesures spécifiques visant à sauvegarder des intérêts autres que commerciaux, font obstacle à d'éventuels ajustements structurels permettant de promouvoir une production à grande échelle.

Tableau IV.3

Nombre et taille des exploitations et emplois dans l'agriculture, 1999-2002

	
	1999
	2000
	2001
	2002

	Nombre d'exploitations
	70 000
	67 600
	64 600
	61 000

	Taille moyenne des exploitations (ha)
	14,6
	15,5
	15,9
	..

	Années-personne dans l'agriculture
	80 500
	76 800
	74 300
	70 500

	Années-personne dans l'agriculture, en pourcentage du total d'années-personne
	3,6
	3,4
	3,3
	..


..
Non disponible.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.
9. Les politiques agricoles sont élaborées par le Ministère de l'agriculture, alors que la mise en œuvre des mesures gouvernementales et des programmes de soutien incombe à l'Office norvégien de l'agriculture.  Cette instance est née le 1er juillet 2000 de la fusion de quatre organismes:  l'Office norvégien de commercialisation des produits agricoles, l'Office national des céréales, le Bureau du financement du transport de la viande et un département de la Banque d'État de l'agriculture.  La politique agricole actuelle de la Norvège est axée, entre autres, sur le développement régional, l'entretien du paysage agricole et la protection de l'environnement.

10. Les principaux actes régissant le secteur de l'agriculture sont la Loi sur la commercialisation du 10 juillet 1936 et la Convention agricole annuelle.  Les deux principales associations d'agriculteurs (le Syndicat des agriculteurs norvégiens et le Syndicat des agriculteurs et petits exploitants norvégiens) ont le droit de discuter des prix et des autres mesures internes avec le gouvernement lors de négociations agricoles annuelles.  La Convention agricole qui en résulte doit être ratifiée par le Storting.  Cette convention fixe les prix d'objectif des produits agricoles et le montant de l'aide fiscale à accorder au secteur.  Un soutien est fourni aux producteurs de céréales, de fruits et légumes, de lait et de produits laitiers, de viande de bœuf, de veau, de mouton, de porc et de volaille, d'œufs et de laine.  D'importants versements directs peuvent aussi être effectués dans le cadre de programmes différenciés par région, taille des exploitations, surface des terres arables et taille du cheptel.  Si le cadre de la Convention ne change généralement pas d'une année sur l'autre, les programmes sont constamment examinés et évalués.  La Convention agricole actuelle est en vigueur du 1er juillet 2003 au 31 décembre 2004.

11. La Norvège a notifié ses programmes d'aide alimentaire au Comité de l'agriculture de l'OMC dans le cadre de la Décision sur les mesures concernant les effets négatifs possibles du programme de réforme sur les pays les moins avancés et les pays en développement importateurs nets de produits alimentaires.  Dans sa notification la plus récente, relative à l'année 2001, elle fait état d'une aide alimentaire d'urgence d'un montant de 130,7 millions de couronnes norvégiennes et de versements dans le cadre de programmes à long terme d'un montant de 463,5 millions de couronnes.

12. Dans le cadre des négociations agricoles en cours, la Norvège a plaidé avec d'autres Membres de l'OMC en faveur d'un bon équilibre entre les considérations d'ordre commercial et les considérations autres que d'ordre commercial.
  S'agissant de l'accès aux marchés, elle s'est dite résolue à procéder à des améliorations substantielles.  Elle a exprimé sa volonté d'examiner différentes manières de réduire les droits de douane, mais a souligné que toute formule devrait être suffisamment souple en ce qui concerne les "produits sensibles" pour permettre aux pays de sauvegarder leurs intérêts autres que commerciaux.  Elle s'est opposée énergiquement au plafonnement tarifaire proposé.  Les engagements en matière de contingents tarifaires pourraient être discutés au cas par cas.  À propos du soutien interne, la catégorie verte devrait être maintenue sans limitations.  Les mesures de la catégorie orange devraient être réduites substantiellement, en particulier si elles ont un effet similaire à celui des subventions à l'exportation.  La Norvège pourrait accepter une élimination progressive des subventions à l'exportation à condition qu'il soit tenu compte de ses préoccupations en matière d'accès aux marchés et de soutien interne.

ii) Évolution des politiques

13. Le taux moyen des droits appliqués aux produits agricoles (définition de la CITI Rev.2) est de 22,2 pour cent en 2004 (38,2 pour cent selon la définition de l'OMC) (chapitre III 2) iii)).  Alors que les denrées agricoles qui ne sont pas produites dans le pays sont généralement soumises à des droits de douane faibles ou nuls, les produits tels que les animaux sur pied, les céréales et les produits laitiers se heurtent à une protection tarifaire relativement importante.  Les importations de fruits et légumes (pommes de terre, choux, choux-fleurs, tomates, choux de Bruxelles, laitues, concombres, artichauts, asperges, céleri, poivrons et autres) sont soumises à des droits saisonniers (chapitre III 2) iii)).  Des préférences sont accordées aux autres États de l'EEE et de l'AELE, aux pays ayant conclu des accords de libre-échange avec l'AELE et à ceux qui bénéficient du SGP de la Norvège.  Cependant, les droits moyens appliqués aux produits agricoles dans le cadre des accords de libre‑échange conclus par la Norvège ne sont généralement que légèrement inférieurs au taux NPF moyen (tableau III.3).  Les produits agricoles transformés importés des partenaires préférentiels de la Norvège sont soumis à des droits de douane comprenant une composante industrielle et une composante agricole.  Les composantes industrielles bénéficient généralement d'une franchise de droits, mais les réductions tarifaires sur les composantes agricoles sont encore limitées.  En raison de l'importance de la protection à la frontière, les prix des produits agricoles à la consommation sont plus élevés en Norvège que dans les pays voisins.  Selon les autorités, les achats outre‑frontière de produits alimentaires sont devenus un problème et se sont chiffrés à environ 1,5 milliard de couronnes norvégiennes en 2002.  Le régime d'importation des produits agricoles, notamment les contingents tarifaires, est géré par l'Office norvégien de l'agriculture.  
14. Les taux consolidés moyens concernant les produits agricoles restent nettement supérieurs aux droits effectivement appliqués.  Le taux consolidé moyen est de 150,2 pour cent en 2004 et montre une large dispersion, allant de zéro pour cent pour le sucre destiné à la consommation humaine à 2 355,9 pour cent pour les farines, les semoules et agglomérés sous forme de pellets et la viande et les abats.

15. Comme le prévoit le Règlement n° 1315 du 18 décembre 2000 du Ministère de l'agriculture, l'Office norvégien de l'agriculture et la Direction norvégienne des douanes et des impôts indirects peuvent décider de réduire temporairement les droits de douane sur les produits agricoles par voie de décision administrative.  Les réductions tarifaires administratives sont générales ou ponctuelles.  Les réductions tarifaires générales concernent un ou plusieurs produits (essentiellement la viande, les plantes et les légumes) pour une période limitée et s'appliquent automatiquement à tous les importateurs, sans restrictions quantitatives.  Le niveau des réductions tarifaires est fixé compte tenu des prix d'objectif définis dans la Convention agricole annuelle.  En 2003, l'Office norvégien de l'agriculture a consenti 332 réductions tarifaires administratives générales (410 en 2002 et 558 en 2001).  Des réductions tarifaires ponctuelles peuvent être accordées aux importateurs sur demande et sont limitées à une quantité déterminée d'un produit donné.  Ces réductions sont accordées soit en supplément à la production nationale (lorsque les produits importés diffèrent nettement de par leur saveur ou leur emploi des produits agricoles nationaux), soit pour des produits importés à des fins autres qu'agricoles, par exemple le blé servant pour la pisciculture.  La plupart des réductions tarifaires ponctuelles sont accordées pour des importations de préparations de légumes, de fruits ou d'autres parties de plantes.  En 2003, l'Office norvégien de l'agriculture a accordé 2 456 réductions tarifaires administratives ponctuelles (2 891 en 2002 et 3 009 en 2001).

16. Des contingents tarifaires sont appliqués à dix positions à huit chiffres du SH pour lesquelles la Norvège a pris des engagements en matière d'accès minimal aux marchés dans le cadre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture (tableau IV.4).  En outre, la Norvège a quatre contingents globaux au niveau des positions à huit chiffres du SH et un contingent au niveau à deux chiffres (viande destinée aux foires commerciales et aux essais de produits).  Certains produits (fromage, foin, fraises) sont soumis à des contingents tarifaires préférentiels dans le cadre de l'EEE ou de l'AELE et des accords bilatéraux qui s'y rattachent (37 contingents au total);  d'autres (par exemple le miel, le bœuf en conserve et certains légumes en conserve) sont soumis à des contingents tarifaires préférentiels en franchise (huit au total) dans le cadre du SGP de la Norvège en faveur des pays en développement.  Tous les contingents sont gérés au moyen de licences (chapitre III 2) v)).

Tableau IV.4

Contingents tarifaires et importations totales de produits relevant d'engagements d'accès minimal, 2002-2003

(Tonnes)

	Désignation des produits
	N° de position tarifaire
	Contingent tarifaire
	Importations (2002)
	Importations
(2003)

	Contingent d'accès minimal
	
	
	
	

	Viande destinée aux foires commerciales et aux essais de produits
	Chapitres 02 et 16
	35
	12
	8

	Viande bovine congelée
	02.02.1000;  2001;  2009;  3001
	1 084
	868
	1 061

	Viande porcine congelée
	02.03.2100
	1 381
	0
	1 381

	Viande ovine et caprine fraîche, réfrigérée ou congelée
	02.04.1000;  2100;  2200;  3000; 4100;  4200;  4300;  5000
	206
	54
	89

	Viande de volaille de l'espèce Gallus domesticus
	02.07.1200
	221
	4
	10

	Viande de dindon et dinde, congelée
	02.07.2500
	221
	0
	0

	Viande de canard d'élevage, d'oie et de pintade, congelée
	02.07.3300
	221
	27
	53

	Viande de gibier
	02.08.1000;  9030;  9099
	250
	184
	202

	Beurre
	04.05.1000
	575
	299
	284

	Œufs de poule
	04.07.0019
	1 295
	247
	172

	Chou blanc
	07.04.9013;  9020
	134
	0
	0

	Chou rouge
	07.04.9040
	134
	68
	0

	Pommes
	08.08.1011
	8 000
	7 592
	7 207

	Poires
	08.08.2021
	250
	247
	246

	Rôtis de dinde
	16.02.3101
	20
	7
	20


Source:
Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.
17. Les taux hors contingent sont explicitement fixés dans la liste tarifaire de la Norvège pour les produits soumis à des contingents tarifaires.  Les taux appliqués dans les limites des contingents en vertu des engagements en matière d'accès minimal déterminés pendant le Cycle d'Uruguay sont égaux au tiers des taux NPF.  À compter du 1er juillet 2003, la Norvège a réduit unilatéralement de 25 pour cent les taux applicables dans les limites des contingents pour la viande congelée de bœuf, de porc, de volaille, de dinde et de canard, ainsi que pour le beurre et les œufs.  Les taux appliqués hors contingent en vertu des engagements de la Norvège en matière d'accès minimal sont tous des taux spécifiques exprimés en couronnes par kilogramme.  Les taux équivalents ad valorem hors contingent peuvent atteindre des valeurs à trois chiffres pour certains légumes (pommes de terre, tomates, choux et autres) et pour la viande.  Par conséquent, les taux de droits consolidés hors contingent appliqués aux produits agricoles et alimentaires sont également élevés, pouvant atteindre 372 pour cent en termes ad valorem pour les produits laitiers.
18. L'article 19 de l'Accord sur l'EEE prévoit la tenue de négociations bilatérales continues entre l'Union européenne et la Norvège sur le commerce des produits agricoles.  À la suite de ces négociations, un accord entre la Norvège et l'Union européenne est entré en vigueur le 1er juillet 2003;  le but de cet accord est d'approfondir le commerce bilatéral des produits agricoles par l'octroi mutuel de concessions préférentielles accrues.
  L'accord prévoit l'élimination des droits pour un certain nombre de lignes tarifaires (en particulier les plantes, les fruits et les légumes);  divers contingents en franchise et la consolidation par les deux parties de contingents élargis pour le fromage.  Les deux parties sont convenues en outre de reprendre au bout de deux ans les négociations commerciales bilatérales sur l'agriculture.

19. Au cours des négociations sur l'EEE, un protocole séparé a été établi pour le commerce des produits agricoles transformés (Protocole 3);  ce protocole a pris effet le 1er janvier 2002.
  La gamme des produits visés a été élargie de façon à inclure des produits comme la confiture, la margarine et les aliments pour nourrissons et les droits de douane ont été réduits pour un certain nombre de marchandises.  En principe, la composante industrielle des droits applicables à ces produits sera nulle.

20. La Norvège n'a pas invoqué la clause de sauvegarde spéciale de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture.

21. La Norvège continue d'accorder des subventions à l'exportation d'un certain nombre de produits agricoles;  ces subventions sont notifiées chaque année à l'OMC (tableau IV.5).  La réduction des dépenses réelles est allée au‑delà des engagements pris par la Norvège à l'issue du Cycle d'Uruguay;  leur niveau global a baissé de plus de 70 pour cent entre 1999 et 2003.  Traditionnellement, le fromage a représenté la plus grande partie des exportations subventionnées.  Les subventions à l'exportation de viande ont culminé en 1999 en raison du cumul des montants potentiels inutilisés (reportés) pour les subventions à l'exportation et les quantités maximales exportées.  Les subventions à l'exportation sont financées principalement par des prélèvements à la production, mais aussi par des transferts de fonds publics effectués dans le cadre de la Convention agricole annuelle.

Tableau IV.5

Subventions à l'exportation, 1999-2003
(Millions de couronnes norvégiennes, année civile)

	
	Dépenses réalisées
	
	Engagements annuels en vertu de l'Accord 
de l'OMC sur l'agriculture

	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Viande bovine
	223,1
	33,4
	12,8
	4,2
	4,5
	
	48,4
	35,0
	35,0
	35,0
	35,0

	Viande porcine
	265,0
	25,6
	13,4
	9,6
	7,1
	
	94,9
	86,7
	86,7
	86,7
	86,7

	Viande ovine
	7,2
	0,9
	4,5
	11,9
	11,1
	
	19,3
	17,7
	17,7
	17,7
	17,7

	Viande de volaille
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5
	0,5

	Œufs et ovoproduits
	18,4
	17,2
	17,0
	10,9
	7,1
	
	18,8
	17,2
	17,2
	17,2
	17,2

	Beurre
	81,4
	51,9
	16,2
	11,2
	12,8
	
	58,2
	53,2
	53,2
	53,2
	53,2

	Fromage
	372,0
	237,2
	198,5
	183,1
	245,8
	
	304,2
	245,8
	245,8
	245,8
	245,8

	Lactosérum en poudre
	2,3
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	
	0,9
	0,03
	0,03
	0,03
	0,03

	Fruits et légumes
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	
	0,7
	0,6
	0,6
	0,6
	0,6

	Miel
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	
	0,2
	0,08
	0,08
	0,08
	0,08

	Produits agricoles transformés
	32,5
	27,0
	27,2
	30,5
	31,1
	
	39,8
	36,4
	36,4
	36,4
	36,4


Source:
Documents de l'OMC G/AG/N/NOR/28 du 7 mars 2001 et G/AG/N/NOR/40 du 11 novembre 2002, et renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.
22. Le soutien interne accordé aux agriculteurs norvégiens reste important.  La protection à la frontière est combinée à un système complexe de soutien interne de grande ampleur, qui représente près de 70 pour cent de l'ensemble de l'aide sectorielle inscrite au budget de l'État.  Les différents programmes d'aide résultent de la Convention agricole, conclue chaque année entre les syndicats d'agriculteurs et le gouvernement.  En 2001, la mesure globale du soutien (MGS) notifiée à l'OMC s'élevait au total à 10 700 millions de couronnes norvégiennes, soit environ 70 pour cent du PIB agricole, contre 10 886 millions de couronnes (88 pour cent du PIB agricole) en 1998 (tableau IV.6).  En dépit de son niveau élevé, la MGS totale restait inférieure à l'engagement de réduction correspondant pris par la Norvège, à savoir 11 449 millions de couronnes pour l'année.  L'essentiel de la MGS consiste en des transferts implicites résultant de prix administrés.  Le soutien prend aussi la forme de versements compensatoires, bien que cette pratique soit en recul constant depuis le début des années 90.
Tableau IV.6

Mesure globale du soutien par produit (MGS), 1999-2001
(Millions de couronnes norvégiennes)
	Désignation des produits de base (type de mesure)
	Mesure globale du soutien totale

	
	1999
	2000
	2001

	Total du soutien des prix du marché
	11 428,0
	10 573,7
	10 886,8

	Blé (prix fixe sortie d'exploitation)a
	336,3
	427,6
	336,8

	Orge (prix fixe sortie d'exploitation)a
	742,1
	596,0
	576,1

	Avoine (prix fixe sortie d'exploitation)a
	400,2
	357,1
	330,0

	Lait (prix d'objectif)
	4 085,4
	4 113,3
	4 034,5

	Bœuf et veau (prix d'objectif)
	1 985,3
	1 681,9
	1 735,3

	Porc (prix d'objectif)
	1 868,7
	1 466,1
	1 993,1

	Mouton (prix d'objectif)
	672,9
	677,7
	732,7

	Volaille (prix d'objectif) 
	789,1
	778,5
	715,3

	Œufs (prix d'objectif)
	463,3
	401,4
	341,5

	Pommes de terre (prix d'objectif)
	84,8
	74,0
	91,4

	Total des redevances et prélèvements connexes
	-1 368,1
	-1 020
	-890,7

	Lait (redevances et prélèvements connexes)
	-502,2
	-372,9
	-314,4

	Bœuf et veau (redevances et prélèvements connexes)
	-231,2
	-166,3
	-146,1

	Porc (redevances et prélèvements connexes)
	-353,2
	-255,7
	-230,4

	Mouton (redevances et prélèvements connexes)
	-60,2
	-46,5
	-82,8

	Volaille (redevances et prélèvements connexes)
	-114,8
	-99,1
	-43,6

	Œufs (redevances et prélèvements connexes)
	-106,5
	-79,5
	-73,4

	Total des versements directs non exemptés
	672,6
	599,1
	540,3

	Lait (versements compensatoires de base)
	124,1
	93,0
	82,3

	Bœuf et veau (versements compensatoires de base)
	266,2
	259,1
	217,4

	Mouton (versements compensatoires de base et pour la laine)
	275,9
	247,0
	240,6

	Œufs (programme de production sous contrat)
	..
	..
	..

	Pommes de terre (versements compensatoires)
	6,4
	0,0
	0,0

	Fruits, baies et légumes (subvention de stockage des fruits, subvention de transport)
	..
	..
	..

	Autres dépenses budgétaires par produit
	78,5
	78,5
	81,0

	MGS autre que par produit
	-75,0
	11,9
	31,8

	Total de la mesure globale du soutien
	10 786,9
	10 293,2
	10 700,2


a
Depuis juillet 2001, ces produits sont également assujettis à des prix d'objectif.

Source:
Documents de l'OMC G/AG/N/NOR/30 du 7 mars 2001, G/AG/N/NOR/36 du 27 février 2002 et G/AG/N/NOR/41 du 10 mars 2003.

23. Les dépenses nettes au titre de la Convention agricole s'élevaient à environ 13 791 millions de couronnes norvégiennes en 2003 (tableau IV.7).
  L'estimation du soutien au producteur (ESP), tel que l'établit l'OCDE, était de 72 pour cent en 2003, deuxième chiffre le plus élevé parmi tous les pays de l'OCDE.
  Les versements compensatoires, le soutien structurel des revenus, le soutien en fonction des surfaces cultivées et du nombre de têtes de bétail, ainsi que le programme concernant les congés et le remplacement sont versés directement aux agriculteurs.  Les autres programmes sont principalement des programmes de régulation des marchés et autres programmes indirects.  Les dépenses de régulation des marchés sont essentiellement financées par le prélèvement à la commercialisation perçu auprès des producteurs lorsqu'ils vendent un produit.

Tableau IV.7

Soutien au secteur agricole, 2000-2003

(Millions de couronnes norvégiennes)

	
	2000
	2001
	2002
	2003

	Dépenses totales du Ministère de l'agriculture
	16 811,9
	14 050,8
	14 758,0
	13 790,9

	  Moins:  Recettes
	1 413,4
	5 151,5
	823,1
	748,8

	  Dépenses nettes
	15 398,5
	8 899,3
	13 934,9
	13 042,1

	Dépenses totales dans le cadre de la Convention agricole
	13 061,9
	11 991,9
	13 689,7
	11 729,1

	  Moins:  Recettes
	121,8
	133,0
	201,8
	122,0

	  Dépenses nettesa
	12 940,1
	11 858,9
	12 487,9
	11 607,1

	Convention agricole
	10 231,5
	10 387,7
	10 296,9
	9 971,1

	  Fonds de développement agricole
	620,3
	734,0
	756,0
	687,8

	  Régulation des marchés
	84,8
	80,4
	71,5
	83,7

	  Soutien des prix
	2 186,3
	2 426,6
	2 241,9
	2 078,8

	      Lait et produits laitiers
	521,1
	535,9
	504,2
	458,5

	      Viande de bœuf, de veau, de mouton et de porc
	747,0
	911,2
	896,6
	720,8

	      Céréales
	663,8
	670,6
	517,0
	581,0

	      Laine
	135,4
	165,8
	179,6
	165,7

	      Autres
	119,0
	143,1
	147,5
	152,8

	  Autres versements directs aux producteurs
	7 340,1
	7 146,7
	7 227,5
	7 120,8

	      Soutien structurel des revenus
	1 329,8
	1 306,5
	1 306,2
	1 243,5

	      Soutien en fonction du nombre de têtes de bétail
	2 283,9
	2 234,7
	2 251,0
	2 258,0

	      Programmes concernant les superficies et l'entretien 
du paysage
	3 329,5
	3 210,3
	3 259,0
	3 216,9

	      Aides aux cultures marchandes
	102,5
	48,6
	56,0
	51,3

	      Aides aux transport de la viande et des œufs 
	60,4
	79,7
	82,0
	80,5

	      Autres
	324,0
	266,9
	273,3
	270,6


a
Les chiffres n'équivaudront pas à la somme des catégories de subventions ci-dessous parce que certains programmes ne sont pas inclus dans les notifications SMC, par exemple les programmes de protection sociale.

Source:
Documents de l'OMC G/SCM/N/71/NOR du 25 juin 2002 et G/SCM/N/95/NOR/Add.1 du 1er octobre 2003, et renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.

24. Des prix d'objectif sont utilisés pour soutenir les producteurs de céréales, de lait, de viande de bœuf, de veau et de porc et de pommes de terre.  Ces prix administrés sont, en gros, de deux à quatre fois supérieurs aux prix de référence extérieurs.  La répartition du soutien interne n'a fait l'objet d'aucune modification importante;  le lait bénéficie du soutien le plus élevé par unité de production, suivi par différents types de viande.  Les producteurs de lait restent en outre les principaux bénéficiaires en termes absolus;  en 2001, ils ont absorbé quelque 37,6 pour cent de la MGS totale, suivis par les producteurs de viande de porc avec 18,6 pour cent et les producteurs de viande de bœuf et de veau avec 16,2 pour cent.  Les subventions concernant les intrants agricoles sont d'une ampleur limitée, à l'exception notable des aliments concentrés pour animaux.  Les agriculteurs reçoivent une subvention pour l'insémination et les engrais et pesticides sont exonérés de la TVA.

25. La Norvège continue d'accorder un soutien dans le cadre de divers programmes de limitation de la production (mesures de la catégorie bleue), ainsi que des mesures de la catégorie verte.  Le montant des dépenses liées aux mesures comprises dans la catégorie verte est passé de moins de 3,7 milliards de couronnes norvégiennes en 1997 à plus de 4,3 milliards de couronnes en 2001 (tableau IV.8).  Les versements effectués dans la catégorie bleue sont restés plus élevés que ceux de la catégorie verte et ont dépassé 7,3 milliards de couronnes en 2001.  Trois types de mesures de cette catégorie sont en place:  les versements fondés sur des superficies et des rendements fixes (41 pour cent du total des versements en 2000);  les versements fondés sur 85 pour cent au moins du niveau de base de la production (29 pour cent du total des versements);  et le soutien en fonction du nombre de têtes de bétail (30 pour cent du total des versements).  Le soutien en fonction des surfaces cultivées et du nombre de têtes de bétail est versé principalement dans le cadre du programme concernant les superficies et l'entretien du paysage et du programme de soutien en fonction du nombre de têtes de bétail, sur la base de la surface cultivée et du nombre d'animaux et selon des modalités différenciées par région, taille de l'exploitation et type d'animaux.  Pour pouvoir bénéficier du soutien, il faut satisfaire à certains critères environnementaux;  le taux du soutien en fonction du nombre de têtes de bétail est en outre plafonné par exploitation.

Tableau IV.8

Mesures exemptées de l'engagement de réduction, 1999-2001
	Type de mesure
	Valeur de la mesure pendant la période considérée
(millions de couronnes norvégiennes)

	
	1999
	2000
	2001

	Catégorie verte
	4 275,1
	5 011,6
	4 315,8

	
Services de caractère général
	879,5
	909,2
	899,0

	
Détention de stocks publics à des fins de sécurité alimentaire
	633,1
	701,5
	718,0

	
Versements à titre d'aide en cas de catastrophe naturelle
	31,0
	27,9
	14,0

	
Aide à l'ajustement des structures fournie au moyen:
	
	
	

	
de programmes incitant les producteurs à cesser leur activité
	29,6
	62,7
	85,8

	
de programmes de retrait de ressources de la production 
	148,6
	720,7
	0,0

	
d'aides à l'investissement
	848,7
	770,5
	858,1

	
Programmes de protection de l'environnement
	216,8
	264,2
	264,1

	
Programmes d'aide régionale
	11,0
	10,3
	10,3

	
Autres
	1 476,8
	1 544,6
	1 466,5

	Catégorie bleue
	7 673,9
	7 669,4
	7 329,9

	
Versements fondés sur une superficie et des rendements fixes
	3 175,6
	3 122,5
	2 969,3

	
Versements fondés sur 85 pour cent ou moins du niveau de base de la production, dont:  
	
	
	

	
Soutien structurel des revenus en faveur des producteurs de lait
	1 394,0
	1 329,8
	1 175,6

	
Versements compensatoires pour la production de lait dans certaines régions
	450,4
	427,6
	381,7

	
Versements compensatoires pour la production de la viande dans certaines régions 
	512,3
	472,6
	538,6

	
Versements pour le bétail effectués pour un nombre de têtes fixe
	2 141,6
	2 316,9
	2 264,7

	Total du tableau
	11 949,0
	12 681,0
	11 645,7


Source:
Documents de l'OMC G/AG/N/NOR/30 du 7 mars 2001, G/AG/N/NOR/36 du 27 février 2002, G/AG/N/NOR/36/Corr.1 du 10 mars 2003 et G/AG/N/NOR/41 du 10 mars 2003.

26. Au nom du Ministère de l'agriculture, Innovation Norway octroie des prêts aux agriculteurs à des taux inférieurs à ceux du marché.
  Les prêts sont relayés par des banques privées et doivent servir à investir dans le secteur agricole ou, pour les exploitations en cours de restructuration, à mener des activités économiques de remplacement.  Le taux d'intérêt sur ces prêts est exprimé en pourcentage des taux du marché.  Jusqu'en juillet 2004, il était fixé à 5,0 pour cent, pour un taux du marché d'environ 5,8 pour cent en juin 2004.  La partie subventionnée de ces prêts est inscrite au budget du Fonds de développement agricole et a représenté 119 millions de couronnes norvégiennes en 2004.

27. Les produits agricoles sont soumis à différents prélèvements et taxes.  Les taxes de commercialisation sont payées par les producteurs, principalement à des fins de régulation des marchés;  elles touchent tous les principaux produits agricoles à l'exception des légumes, des pommes de terre, des fruits et des baies (tableau IV.6).  Elles sont comptées par kilogramme de produit et sont calculées sur la base de coûts liés à la régulation du marché.  Les coûts globaux sont calculés sur la base des éléments suivants:  transport des marchandises entre différentes parties du pays, stockage et réglementation des exportations.  Les taxes peuvent varier au cours de l'année et en fonction de la situation du marché.  Ce régime de taxe est aussi utilisé pour stimuler la demande ou pour décourager la surproduction.  Elles ne sont payées que par les agriculteurs locaux et ne sont pas perçues sur les importations.  En 2001, le total des taxes versées s'élevait à 890,7 millions de couronnes norvégiennes.

28. Le respect des réglementations SPS est contrôlé par l'Office norvégien de la sécurité sanitaire des aliments, créé en janvier 2004, et par l'Administration des douanes (chapitre III 2) vii) c)).  Les importations de produits agricoles et de produits alimentaires sont soumises à différents prélèvements et taxes (chapitre III 2) iv)).

iii) Politiques par groupe de produits
a) Produits laitiers
29. Les produits laitiers sont le sous-secteur le plus lourdement réglementé de l'agriculture norvégienne.  Les autorités font savoir que la production de lait est d'une importance vitale dans plusieurs régions rurales, les autres activités étant rares.

30. Les producteurs de lait reçoivent différentes formes de soutien:  soutien structurel des revenus, versements compensatoires à caractère régional et versements compensatoires de base.  Le montant des versements est établi chaque année dans le cadre de la Convention agricole en fonction des conditions du marché.  Les versements compensatoires régionaux sont variables d'une région à l'autre;  le niveau de soutien le plus élevé, à savoir 1,68 couronne norvégienne par litre, concerne les districts septentrionaux.  Un soutien structurel des revenus est également accordé afin de réduire les écarts de revenus entre petites et grandes exploitations.  Un montant forfaitaire est payé aux producteurs élevant plus de cinq vaches ou de 27 chèvres pour la production de lait;  pour les exploitations plus petites, les versements sont réduits proportionnellement au nombre d'animaux.  En 2003, pour le lait de vache, les versements ont varié entre 59 000 couronnes en Norvège méridionale et 65 000 couronnes dans les régions les plus septentrionales du pays.  Pour le lait de chèvre, le montant versé a été de 65 000 couronnes dans toutes les régions.  Depuis le 1er juillet 2002, les versements compensatoires de base ne sont accordés qu'aux producteurs de lait de chèvre;  en 2003, leur montant s'élevait à 1,844 couronne par litre.  Le soutien des prix du lait et des produits laitiers a représenté au total 504,2 millions de couronnes en 2002 et 458,5 millions de couronnes en 2003.

31. La distribution du lait de vache et de chèvre s'inscrit dans le cadre du programme de commercialisation du lait établi en 1996.  Ce programme, qui est géré par l'Office norvégien de l'agriculture et qui comporte un système de péréquation des prix, vise à égaliser les prix à la production du lait, quelles qu'en soient l'utilisation finale et la région de production (zones reculées par exemple).  Un système modifié, mis en place en 2004, établit une distinction entre le lait fourni en tant que produit de base et le lait destiné à être transformé.

32. Les mesures visant à maîtriser l'offre en ce qui concerne le lait comprennent un système de contingents mis en place en 1983.  Ce système vise à maintenir la structure et la répartition géographique de la production en réglementant l'extension et l'installation d'entreprises de production laitière.  Pour que les entreprises existantes puissent accroître leur production ou que de nouveaux producteurs puissent s'installer, les producteurs de lait de vache sont autorisés à vendre jusqu'à 30 pour cent de leur contingent à d'autres producteurs norvégiens.  Le contingent maximal par exploitation, y compris les contingents additionnels achetés à d'autres agriculteurs, est fixé à 375 000 litres de lait de vache et 188 500 litres de lait de chèvre.

33. Les produits laitiers sont soumis à un droit équivalent ad valorem moyen de 52,9 pour cent en 2004 (les taux s'échelonnent de zéro pour cent à 164,8 pour cent);  le taux consolidé moyen est de 279,1 pour cent.  Les importations de beurre sont soumises aux engagements en matière d'accès minimal contractés en vertu de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture;  elles ont représenté 299 tonnes en 2002, soit un taux d'utilisation de 52 pour cent.  Le beurre et le fromage bénéficient en outre de la plus grande partie des subventions à l'exportation (tableau IV.5).  Les importations de produits laitiers ont représenté 44,8 millions de dollars EU en 2003;  la valeur des exportations a été de 84,5 millions de dollars EU, soit près du double.
b) Viande, laine et œufs 

34. Le marché de la viande est réglementé par l'Association des exploitants norvégiens pour la commercialisation de la viande (Norsk Kjøtt).  La régulation du marché s'appuie sur les prix d'objectif fixés dans la Convention agricole et consiste principalement en des mesures de stabilisation des quantités et des prix.  

35. Les producteurs de viande, de laine et d'œufs peuvent recevoir diverses formes de soutien.  Des versements compensatoires régionaux d'un montant pouvant atteindre 13 couronnes norvégiennes par kilogramme sont attribués aux producteurs de viande des régions classées comme défavorisées.  Des subventions de transport sont accordées pour réduire les différences de revenus à la sortie de l'exploitation dues à l'éloignement des abattoirs, des usines de transformation et des principaux marchés de consommateurs.  Les éleveurs de moutons bénéficient en outre d'un versement compensatoire de base de 3,81 couronnes par kilogramme (quelle que soit la région), alors que les versements compensatoires de base accordés aux éleveurs de bovins ont été supprimés le 1er janvier 2004.  En 2003, les dépenses engagées pour soutenir le prix de la viande de bœuf, de veau, de mouton, de volaille et de porc ont représenté au total 726,8 millions de couronnes.  Le paiement compensatoire pour la laine vise à garantir les prix à la production;  les dépenses se sont élevées au total à 172,9 millions de couronnes en 2003.  Les producteurs d'œufs établis dans les régions rurales (l'ouest et le nord de la Norvège et les comtés du Trondelag) bénéficient de versements compensatoires et d'une subvention de transport.  Les dépenses engagées pour fournir une aide au transport aux producteurs de viande et d'œufs ont représenté 80,5 millions de couronnes en 2003 et les versements compensateurs régionaux pour les œufs se sont élevés au total à 4,4 millions de couronnes.

36. Les produits carnés sont soumis à un droit de douane moyen de 136,6 pour cent, les droits variant de zéro pour cent à 588,5 pour cent.  Le taux consolidé moyen est actuellement de 345,6 pour cent.  Des engagements en matière d'accès minimal ont été pris pour un certain nombre de produits carnés et pour les œufs.  Différents types de viande, d'œufs et d'ovoproduits bénéficient en outre de subventions à l'exportation (tableau IV.5).  Les importations de produits carnés ont représenté 87,1 millions de dollars EU en 2003, les exportations 46,2 millions de dollars EU.  

c) Céréales

37. Un nouveau système de commercialisation des céréales (blé, seigle, avoine et orge) a été mis en place en juillet 2001, en même temps que les prix garantis à la sortie de l'exploitation étaient supprimés.  Depuis, le système de commercialisation est le même pour le sous‑secteur des céréales que pour les autres produits agricoles;  il comporte des prix d'objectif administrés au niveau de la vente en gros, plutôt qu'au niveau du producteur.  Le soutien des prix des céréales a coûté au total 581 millions de couronnes norvégiennes en 2003.  La Coopérative norvégienne d'achat et de commercialisation des produits agricoles joue un rôle de régulation du marché des céréales, afin de garantir aux agriculteurs les prix d'objectif convenus dans le cadre de la Convention agricole.  Les prix d'objectif du blé et des céréales fourragères ont diminué constamment entre 2001 et 2004 (tableau IV.9).

Tableau IV.9

Prix d'objectif du blé et des céréales fourragères
(Couronnes norvégiennes par kilogramme)

	
	Blé
	Céréales fourragères
(prix combiné de l'orge et de l'avoine)

	2001
	2,31
	1,85

	2002
	2,26
	1,80

	2003
	2,23
	1,77

	2004
	2,15
	1,72


Source:
Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.
38. La moyenne des droits effectivement appliqués sur les produits de meunerie est de 33,7 pour cent, les taux s'échelonnant de zéro pour cent à 204,2 pour cent.  Les importations ont représenté 58,7 millions de dollars EU en 2003, les exportations seulement 1,3 million de dollars EU.
d) Légumes et fruits
39. Des versements compensatoires régionaux sont attribués aux producteurs de fruits, de baies et de légumes;  les dépenses se sont élevées au total à 61,7 millions de couronnes norvégiennes en 2003.  Par ailleurs, dans le secteur horticole, le transport et le stockage sont subventionnés.  Des programmes de régulation du marché ne sont en place que pour les pommes et les pommes de terre.

40. La moyenne des droits effectivement appliqués est de 42,5 pour cent en 2004 pour les fruits et légumes, le taux minimal étant de zéro pour cent et le taux maximal s'élevant à 429,8 pour cent.  De nombreux types de fruits et légumes sont soumis à des droits de douane saisonniers (tableau AIII.1).  Les importations de fruits et légumes ont représenté 215,0 millions de dollars EU en 2003, les exportations 20,4 millions de dollars EU.

3) Sylviculture, industries du bois et du papier

41. Jusqu'au milieu du XXe siècle, l'industrie forestière a été la principale industrie d'exportation de la Norvège.  Depuis le dernier examen effectué en 2000, la tendance au déclin du secteur forestier s'est poursuivie.  En 2003, il a représenté moins de 0,2 pour cent du PIB national, la production de pâte à papier et de papier 0,3 pour cent et celle de bois et d'ouvrages en bois 0,4 pour cent.  En 2002, les sous-secteurs de la sylviculture et des industries du bois et du papier employaient conjointement environ 1,5 pour cent de la population active.  En 2003, les exportations de la sylviculture et de l'exploitation forestière se sont élevées à 16,4 millions de dollars EU;  en outre, la Norvège a exporté pour 645,4 millions de dollars d'ouvrages en bois (y compris sous forme de meubles) et 1 113,5 millions de dollars d'articles en papier.  Les principaux marchés d'exportation sont l'Allemagne, la Suède et le Royaume-Uni.

42. Les forêts couvrent environ 39 pour cent du territoire national;  88 pour cent sont privées et réparties en quelque 120 000 propriétés.  Selon les autorités, l'expansion des zones boisées n'est plus un objectif politique.  La Loi sur la forêt et la protection de la forêt de 1965, telle qu'elle a été modifiée en dernier lieu en 1997, constitue la principale législation norvégienne en matière de sylviculture.  Ses principaux objectifs sont de promouvoir la production forestière, le boisement et la protection des zones boisées, tout en faisant prévaloir la fonction des forêts en tant que milieu naturel de la faune et de la flore et lieu notamment de récréation et de chasse.  Les autorités ont indiqué (juin 2004) qu'une nouvelle Loi sur la forêt est en préparation.  Le principal objectif de cette nouvelle législation est d'établir un cadre juridique plus moderne et fonctionnel pour la gestion des ressources forestières en clarifiant notamment la responsabilité des propriétaires de forêts en matière d'environnement.

43. La sylviculture bénéficie de diverses formes de soutien.
  Le nombre de programmes de soutien n'a pas varié depuis le dernier examen, mais les subventions accordées ont considérablement diminué:  en 2002, le montant total des aides accordées s'est élevé à 242,4 millions de couronnes contre 300 millions en 1998 et 1999 (tableau IV.10).  Les programmes de soutien sont administrés par le Service national des forêts qui relève du Ministère de l'agriculture.  Les taux de droits de douane appliqués aux produits de la sylviculture sont faibles, s'établissant en moyenne à 0,4 pour cent en 2004 (définition de la CITI Rev.2), tandis que les produits de l'exploitation forestière sont admis en Norvège en franchise.
Tableau IV.10

Aides au secteur forestier, 1997-2002

(Millions de couronnes norvégiennes) 

	Programme d'aide
	Type de mesure
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002

	Avantages fiscaux au secteur forestier, Fonds d'affectation spéciale pour les forêts et imposition fondée sur une moyenne de cinq ans 
	Avantages fiscaux
	77,0
	76,0
	81,0
	70,0
	..
	66,0

	Subventions pour la planification de la gestion forestière
	Dons
	36,1
	35,7
	36,8
	33,9
	..
	41,6

	Subventions pour le boisement et la sylviculture
	Dons
	93,5
	106,0
	104,0
	94,8
	..
	59,0

	Subventions pour la construction de routes forestières
	Dons
	54,7
	66,2
	68,7
	67,3
	..
	62,2

	Subvention pour la récolte de bois rond en terrain difficile
	Dons
	7,7
	9,6
	10,1
	9,4
	..
	6,5

	Subventions pour la vente et le transport de bois rond
	Dons
	1,6
	7,4
	3,5
	2,1
	..
	3,5

	Subvention pour l'éclaircissage manuel
	Dons
	..
	..
	..
	6.3
	..
	3,6

	Total
	
	270,6
	300,9
	304,1
	283,8
	..
	242,4


..
Non disponible.
Source:
Documents de l'OMC G/SCM/N/38/NOR du 25 août 1998, G/SCM/N/38/NOR/Suppl.1 du 19 octobre 1999, G/SCM/N/48/NOR du 19 octobre 1999, G/SCM/N/60/NOR du 17 août 2000, G/SCM/N/71/NOR du 25 juin 2002 et G/SCM/N/95/NOR du 17 juillet 2003.
44. Des allègements fiscaux sont accordés dans le cadre du Fonds d'affectation spéciale pour les forêts et du Programme d'imposition fondée sur une moyenne de cinq ans.  Le Fonds d'affectation spéciale est un programme d'investissement obligatoire dans le secteur forestier visant à encourager les investissements privés à long terme dans la sylviculture dans une optique d'exploitation durable des ressources forestières.  Il a été établi en 1965 en vertu de la Loi sur la forêt et la protection de la forêt;  les versements effectués au Fonds sont régis par un règlement publié annuellement.  Aux termes de la loi, tous les propriétaires forestiers doivent verser au Fonds un montant représentant entre 4 et 40 pour cent de leurs ventes brutes de bois rond.  Au moment de la vente, le vendeur déduit automatiquement du produit de la vente un pourcentage préétabli qui est versé sur le compte "Fonds d'affectation spéciale" du propriétaire et peut être utilisé pour certains investissements forestiers;  indépendamment de la taille de l'investissement, une proportion de 40 pour cent du montant prélevé sur ce compte à des fins d'investissement est considérée comme un revenu imposable l'année où la dépense est effectuée.  Les propriétaires forestiers ne reçoivent pas les intérêts que rapportent leurs comptes auprès du Fonds;  conformément à la loi, ceux-ci sont utilisés au profit de la sylviculture à l'échelon des municipalités ou des comtés ou au niveau national.  En 2002, un montant total de 141 millions de couronnes a été prélevé sur le Fonds d'affectation spéciale à des fins d'investissements bénéficiant d'allègements fiscaux.  La part non imposable (la subvention) s'est élevée à 46 millions de couronnes, dont ont bénéficié 13 000 propriétaires de forêts.

45. Dans le cadre du programme d'imposition fondée sur une moyenne de cinq ans, les propriétaires forestiers norvégiens peuvent bénéficier d'une base d'imposition moyenne, l'impôt sur le revenu étant calculé sur le revenu moyen des cinq dernières années.  L'impôt sur le revenu étant progressif, cela signifie que le taux marginal d'imposition peut être réduit par rapport à d'autres groupes de revenus imposés sur la base du revenu des années précédentes.  Avec cette méthode, les propriétaires forestiers bénéficient ainsi d'un crédit d'impôt de deux ans.  Selon les estimations, les recettes fiscales ainsi sacrifiées en 2002 seraient comprises entre 15 et 20 millions de couronnes.

46. Le programme de subventions pour la planification de la gestion forestière consiste à accorder des dons à tous les propriétaires pour tous les types de terres boisées afin de favoriser la planification de la gestion forestière et promouvoir une exploitation durable des forêts.  L'aide est accordée pour dresser des inventaires des ressources de zones déterminées assez vastes et établir des plans de gestion individuels de propriétés forestières, ainsi que pour dispenser une formation.  Les taux de subvention sont fixés par le gouverneur du comté sur la base du coût total de recensement des ressources et d'établissement des plans.  Pour l'établissement des plans individuels de gestion forestière, ces taux sont compris entre 40 et 60 pour cent;  le recensement des superficies peut également être subventionné.  Normalement, ces subventions ne sont pas accordées pour les propriétés qui en ont déjà bénéficié au cours des dix années précédentes.  En 2002, le montant total des dépenses dans le cadre de ce programme s'est élevé à 43,8 millions de couronnes.

47. Le programme de subventions pour la construction de routes forestières a pour but d'encourager la construction et la réfection des routes forestières pour le transport du bois rond.  Les règles applicables à ce programme figurent dans le Règlement relatif à la planification et à l'approbation des routes agricoles du 20 décembre 1996.  Tous les propriétaires forestiers peuvent demander des subventions pour la construction de nouvelles routes et la réfection de routes existantes;  cependant, priorité est donnée aux propriétaires du nord et de l'ouest du pays ainsi qu'à ceux des régions montagneuses.  Les subventions sont calculées en pourcentage des coûts totaux.  Leur taux maximal varie selon la région:  75 pour cent pour le nord de la Norvège, 60 pour cent pour l'ouest et les régions montagneuses et 40 pour cent pour les autres zones forestières.  En 2002, les dépenses dans le cadre de ce programme se sont élevées 62,2 millions de couronnes.

48. Le programme de subventions pour la récolte de bois rond en terrain difficile consiste en dons accordés pour favoriser l'utilisation rationnelle des ressources forestières en terrain abrupt.  Les subventions sont attribuées par hectare de récolte en fonction de la pente du terrain et de la longueur du versant.  Le programme de subventions pour la vente de bois rond et le transport dans le secteur forestier a pour objet de fournir une aide pour le transport du bois dans l'ouest et le nord de la Norvège.  Les subventions de transport ne couvrent que la partie des coûts qui dépasse la moyenne nationale normale.  La subvention pour l'éclaircissement manuel est attribuée dans l'ensemble du pays pour l'abattage à la tronçonneuse.  Les gouverneurs de comté décident de la mesure dans laquelle des fonds sont alloués dans le cadre de ce programme.

49. Jusqu'à sa suppression en 2003, le programme de subventions pour le boisement et la sylviculture avait pour but de favoriser la constitution de forêts de qualité et d'assurer l'emploi au niveau local.  Les subventions étaient distribuées dans l'ensemble du pays, mais la priorité était donnée au nord et à l'ouest de la Norvège ainsi qu'aux régions montagneuses.  Toutes les catégories de propriétaires forestiers possédant plus d'un hectare de forêt productive pouvaient en bénéficier.  Les subventions étaient attribuées sous la forme soit d'un pourcentage des coûts totaux vérifiés, soit à l'hectare.  Les taux de subventions différaient selon la région et le type d'activité.  En 2002, les dépenses au titre de ce programme se sont élevées à 59 millions de couronnes, contre plus de 100 millions en 1998 et 1999.

50. Outre ces différents programmes de subvention, le gouvernement finance également la recherche dans le domaine forestier.  On estime qu'en 2002 le montant total des fonds publics alloués à la recherche forestière s'est élevé à 100 millions de couronnes.
  Les deux principaux programmes financés par le Ministère de l'agriculture sont le programme de développement et d'innovation concernant le bois et le programme de recherche forestière.

4) Pêche et pisciculture 

i) Principales caractéristiques 

51. Du fait de la longueur de ses côtes et de l'abondance de poisson dans ses eaux territoriales, la Norvège est le premier pays d'Europe pour la pêche et arrive au dixième rang dans le monde pour les quantités capturées et au troisième pour la valeur de ses exportations.  Cependant, la contribution de la pêche et de la pisciculture au PIB norvégien n'a cessé de baisser pour ne plus représenter en 2003 que 0,3 pour cent.  Les prises se sont élevées en 2003 à 2,55 millions de tonnes, soit une légère diminution par rapport aux années précédentes (tableau IV.11).  Les principales espèces pêchées sont, en volume, le merlan poutassou, le hareng, le capelan et le cabillaud.  En 2003, la valeur de première main de la pêche était de 8,9 milliards de couronnes.

Tableau IV.11

Quantité de poissons capturés par espèce, 1995-2003

(milliers de tonnes)

	Année
	Total
	Hareng
	Merlan poutassou
	Cabillaud
	Lançon
	Maquereau
	Capelan
	Crevettes nordiques
	Èglefin
	Tacaud norvégien
	Brosme
	Esprot
	Autres espèces

	1995
	2 524
	687
	261
	365
	263
	202
	28
	39
	80
	118
	19
	41
	421

	1996
	2 647
	763
	356
	358
	161
	137
	208
	42
	97
	103
	20
	59
	344

	1997
	2 862
	923
	348
	402
	351
	137
	158
	42
	106
	47
	14
	7
	327

	1998
	2 850
	832
	571
	322
	343
	158
	88
	56
	79
	28
	21
	35
	317

	1999
	2 618
	827
	534
	257
	188
	161
	87
	64
	53
	51
	23
	22
	351

	2000
	2 702
	800
	553
	220
	119
	174
	375
	66
	46
	53
	22
	6
	268

	2001
	2 683
	581
	574
	209
	187
	181
	482
	63
	52
	27
	19
	12
	296

	2002
	2 743
	577
	558
	229
	176
	184
	522
	68
	55
	26
	18
	3
	327

	2003
	2 545
	560
	851
	217
	30
	163
	249
	67
	60
	12
	13
	3
	320


Source:
Direction des pêches, Annuaire statistique de la Norvège, divers numéros.
52. Les exportations de poisson et de produits à base de poisson se sont élevées en 2003 à quelque 3,551 milliards de dollars EU et ont représenté 5,3 pour cent des exportations totales de marchandises de la Norvège.  Les principales espèces exportées étaient le saumon, le cabillaud, le maquereau et le hareng.  Les principaux débouchés pour le poisson et les produits à base de poisson étaient le Danemark, la Russie et le Japon.  En 2003, les importations de poisson et de produits à base de poisson se sont élevées à 347 millions de dollars EU.

53. La Norvège comptait en 2003 17 335 pêcheurs de commerce enregistrés (contre environ 25 000 en 1995), dont 13 332 exerçaient la pêche à plein temps.  Le nombre de bateaux de pêche a continué de diminuer:  à la fin de 2003, les bateaux de pêche immatriculés étaient au nombre de 9 934, dont environ 7 568 étaient des bateaux fermés, les autres étant des embarcations non pontées.  Quelque 2 200 bateaux opèrent toute l'année;  5 678 bateaux enregistrés étaient définis comme actifs, c'est-à-dire comme ayant des prises dépassant le minimum de 27 085 couronnes.

54. La production de la pisciculture et de la conchyliculture a très sensiblement augmenté depuis que cette industrie a été établie au début des années 70 et s'est développée rapidement au cours des années 80.  Le milieu naturel, avec ses fjords profonds abrités, offre des conditions idéales pour la pisciculture et la conchyliculture;  en 2003, la Norvège est intervenue pour plus de 44 pour cent de la production mondiale de saumon d'élevage de l'Atlantique.  En 2002, environ 4 500 personnes étaient employées dans la pisciculture et la conchyliculture.  La production s'est élevée en 2003 à 509 000 tonnes de saumon (dont 95 pour cent environ ont été exportées) et 75 000 tonnes de truite arc-en-ciel.  En outre, de petites quantités d'autres espèces, telles que cabillaud, omble chevalier, flétan, moule bleue, huître et pétoncle, sont produites.  Selon les autorités, la valeur à l'exportation des poissons et crustacés d'élevage représente environ 43 pour cent de la valeur totale des exportations norvégiennes de poisson.

ii) Évolution de la politique 

55. La politique en matière de pêche et de pisciculture est élaborée par le Ministère de la pêche.  Aucun changement important n'est intervenu en ce qui concerne le cadre juridique régissant le secteur de la pêche depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Norvège.
  La pisciculture est régie par la Loi n° 68 du 14 juin 1985 relative à l'élevage de poissons, de crustacés, etc., la Loi n° 47 du 15 mai 1992 concernant le saumon et le poisson des eaux intérieures et la Loi n° 118 du 21 décembre 2000 sur l'élevage en mer.  La Loi de 1985 dispose que tout élevage de poissons et de crustacés doit faire l'objet d'une licence des autorités.  Pour l'élevage en mer du saumon et de la truite, il existe un système d'admission limité:  aucune nouvelle licence n'a été délivrée du milieu des années 1980 à 2001, 30 nouvelles licences ont été accordées en 2002 et 50 en 2003.  Chaque licence, qui couvre généralement deux ou trois emplacements, fait l'objet d'une redevance unique de 5 millions de couronnes (4 millions pour les deux comtés les plus septentrionaux).  En 2003, le gouvernement a délivré les premières licences pour l'élevage en mer de langoustes et de pétoncles;  le nombre total de licences pour ce type d'élevage est limité à 40.

56. Depuis 1996, la production de saumon est régulée par le biais de contingents concernant l'alimentation du poisson.  L'objectif de ces contingents est de réguler la croissance de la production nationale.  Ils sont fixés par décision administrative en fonction du volume de production de chaque licence;  en 2004, une licence type permettait d'utiliser au maximum 852 tonnes de nourriture pour le poisson.  Cependant, le système de contingents actuel prendra fin au 1er janvier 2005.  Le Ministère de la pêche travaille à l'élaboration d'un nouveau système de régulation de la production.

57. Faisant suite à une enquête de 1996 de la Commission européenne en matière de dumping et de mesures compensatoires, l'Accord sur le saumon conclu entre la Commission et le gouvernement norvégien ainsi que les engagements sur les prix convenus par les exportateurs norvégiens et la Commission sont entrés en vigueur en 1997.  L'accord prévoyait des contingents indicatifs pour les exportations de saumon à destination de l'UE, ainsi que des prix d'exportation minimaux et un prélèvement additionnel à l'exportation de 2,25 pour cent payable au Conseil norvégien de l'exportation des produits de la mer (CNEP).  Il devait à l'origine expirer le 30 juin 2002, mais a été prorogé jusqu'au 28 février 2003.  Les engagements de prix ont régulé les échanges de produits à base de saumon jusqu'en mai 2003, date à laquelle un examen a confirmé qu'aucun dumping ou subventionnement n'avait lieu.  Les exportations norvégiennes de saumon vers l'UE sont restées en dessous des plafonds indicatifs, mais les autorités ont souligné que les engagements en matière de prix ont constitué une importante restriction à l'exportation et abouti à une réduction importante de la part de la Norvège sur le marché de l'UE.  Du fait de la mise en place du prélèvement à l'exportation, les fonds disponibles pour la commercialisation du saumon ont sensiblement augmenté et le CNEP a accru ses efforts de commercialisation en conséquence.  Après l'expiration de l'accord, à compter du 1er janvier 2004, la Norvège est revenue à un prélèvement de 0,75 pour cent sur les exportations de saumon, quelle qu'en soit la destination.
58. Les exportations norvégiennes de saumon d'élevage vers l'UE ont fait l'objet de mesures compensatoires en 2001 et 2002.  En outre, l'UE a lancé des mesures antidumping à l'encontre des exportations norvégiennes de truite arc-en-ciel et de saumon en trois occasions et imposé des droits antidumping finals sur le saumon norvégien en juillet 2001 et des droits provisoires sur la truite arc‑en‑ciel norvégienne en septembre 2003.  En 1991, les États-Unis ont imposé des droits antidumping et compensatoires sur le saumon norvégien.  Ces mesures sont toujours en vigueur.

59. En juin 2003, la Norvège et l'Union européenne sont convenues d'une solution bilatérale en matière de commerce de poisson après l'élargissement de l'UE.  La Norvège a reçu une compensation pour la perte du libre-échange en matière de produits de la pêche avec les nouveaux pays membres sous la forme de contingents d'importation en franchise dans l'UE pour le hareng et le maquereau.  Ces contingents sont de 67 000 tonnes pour les filets et parois abdominales de harengs congelés, 44 000 tonnes pour les harengs ronds congelés et 30 500 tonnes pour les maquereaux ronds congelés.  En outre, l'UE a réduit de 15 à 3 pour cent ses droits de douane sur les parois abdominales de harengs congelées et porté de 5 500 à 8 000 tonnes son contingent pour les crevettes décortiquées congelées.  La Norvège s'est engagée à autoriser les bateaux de l'UE à débarquer et transporter en territoire norvégien du poisson destiné être revendu dans l'UE sans passer par les organisations de vente des produits de la pêche.

60. Le CNEP, créé en juillet 1991, est chargé de la commercialisation des produits de la mer en Norvège et à l'exportation.  Ses activités sont financées par un prélèvement obligatoire sur les exportations de poisson et de produits à base de poisson (chapitre III 3) ii)).  Elles se fondent sur la Loi de 1990 et le Règlement de 1991 sur l'exportation de poisson.  Son conseil de direction est composé de représentants de la Fédération des syndicats norvégiens, de l'Association des pêcheurs norvégiens et de la Fédération norvégienne des industries du poisson et de la pisciculture.  Son budget de commercialisation s'élevait à 202,8 millions de couronnes en 2003.  Les exportateurs de poisson doivent être approuvés par le CNEP.  

61. Les droits de douane consolidés et appliqués sur la plupart des poissons et produits à base de poisson sont nuls.  Cependant, divers produits à base de déchets de poisson utilisés pour l'alimentation animale font l'objet de droits de douane élevés, avec des équivalents ad valorem pouvant atteindre 588,5 pour cent.

62. Conjointement avec d'autres Membres de l'OMC, la Norvège a soumis au Groupe de négociation sur l'établissement de règles un document suggérant des catégorisations possibles des subventions aux pêcheries.  Il propose d'utiliser comme point de départ les différentes classifications présentées afin d'aborder la question des subventions aux pêcheries de manière plus différenciée.

63. Selon les autorités, la gestion des ressources de la mer est fondée sur les principes d'exploitation durable, de multiplicité des espèces, de coopération avec les autres pays pratiquant la pêche et une politique de contrôle et de mise en œuvre efficaces.  Divers instruments de contrôle ont été mis en place en vue de limiter les prises et de réduire les capacités de la flotte.
64. Les ressources halieutiques sont gérées et maîtrisées par la fixation de totaux admissibles de captures (TAC) selon les accords entre les États riverains concernés et les contingents nationaux, en tenant compte des avis scientifiques émis par le Conseil international pour l'exploitation de la mer (CIEM).  Des accords bilatéraux, négociés chaque année et prévoyant l'échange de contingents, sont actuellement en vigueur avec l'UE, les îles Féroé, le Groenland, l'Islande et la Russie.  Au niveau plurilatéral, la Norvège est partie à un accord avec l'UE, la Russie, les îles Féroé et l'Islande pour la gestion du hareng norvégien à frai printanier.  La Norvège est également partie à un accord avec l'UE et les îles Féroé pour la gestion du maquereau de l'Atlantique du Nord-Est.  Elle a ratifié l'Accord pour l'application des dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer du 10 décembre 1982 relatives à la conservation et à la gestion des stocks chevauchants et des stocks de poissons grands migrateurs.  La Norvège est partie contractante de l'Organisation des pêches de l'Atlantique du Nord-Ouest (OPANO), de l'Organisation des pêches de l'Atlantique du Nord-Est (OPANE), de l'Organisation des pêches de l'Atlantique du Sud-Est (OPASE) et de la Convention sur la conservation des ressources marines vivantes de l'Antarctique;  toutes ces organisations gèrent les stocks de poissons de leurs régions respectives.

65. Au niveau national, le Ministère de la pêche attribue les contingents norvégiens pour chaque stock de poisson réglementé entre groupes de bateaux, sous forme de contingents collectifs, qui sont ensuite affectés aux différents bateaux sous la forme soit d'un contingent fixe par bateau, soit d'un contingent maximal.  Ce système d'affectation de contingents par bateau donne à chaque bateau y participant une portion fixe et garantie du contingent collectif.  Dans le système des contingents maximaux, un plafond de capture est fixé pour l'année.  La somme des contingents maximaux attribués étant supérieure au contingent collectif (ce que l'on appelle la "surréglementation"), les bateaux participant au système ne sont pas assurés de pouvoir prendre leur part du contingent.  Par ailleurs, la réglementation de certaines pêches fait appel à des contingents valables pour une période déterminée ou par sortie en mer et à la limitation des jours en mer.  La pêche d'une espèce est close lorsque le contingent collectif total a été épuisé.

66. Le TAC pour 2003 a été fixé à environ 4 millions de tonnes (tableau IV.12).  La répartition se fait aussi bien au profit de pêcheurs norvégiens que de pêcheurs étrangers.  En 2003, la Norvège a disposé d'environ 38 pour cent du TAC.  Des dispositions concernant journaux de bord, points de contrôle, système de surveillance par satellite et contrôles à terre sont en place pour assurer que les activités de pêche sont conformes aux contingents attribués.

Tableau IV.12

Répartition des TAC, 2002 et 2003

(Tonnes)

	
	2002
	2003

	Espèces
	TAC
	Quantités attribuées à des pêcheurs norvégiens
	Quantités attribuées à des pêcheurs étrangers
	TAC
	Quantités attribuées à des pêcheurs norvégiens
	Quantités attribuées à des pêcheurs étrangers

	Hareng
	1 195 000
	569 970
	625 030
	1 192 138
	558 700
	633 438

	Capelan
	1 640 000
	499 556
	1 140 444
	1 185 000
	269 682
	915 318

	Cabillaud
	451 400
	203 660
	247 740
	426 200
	199 791
	226 409

	Èglefin
	195 300
	72 825
	122 475
	155 885
	63 924
	91 961

	Lieu noir
	287 000
	208 000
	79 000
	329 000
	234 800
	94 200

	Maquereau
	568 165
	161 246
	406 919
	484 615
	159 556
	325 059

	Plie
	77 000
	3 890
	73 110
	73 250
	3 969
	69 281

	Merlana
	..   
	..   
	..   
	..   
	..   
	..   

	Sébaste 
	95 000
	4 596
	90 404
	119 000
	7 836
	111 164

	Crevettes
	10 150
	9 215
	935
	10 150
	9 215
	935

	Total
	4 519 015
	1 732 958
	2 786 057
	3 975 238
	1 507 473
	2 467 765


..
Non disponible.

a
En raison d'un désaccord concernant la répartition des stocks de merlan, les États concernés (UE, Norvège, Islande, îles Féroé, Groenland et Russie) n'ont pas encore adopté de régime de gestion pour ce poisson.

Source:
Ministère de la pêche.
67. Les activités de pêche sont aussi réglementées par un régime strict de licences, destiné à empêcher la surexploitation et la constitution d'une surcapacité dans la flotte.  Les bateaux de pêche doivent être immatriculés au Registre des bateaux de pêche norvégiens:  l'immatriculation de nouveaux bateaux de pêche, de même que l'acquisition d'un bateau de pêche déjà enregistré, sont soumises à la délivrance d'un permis par les autorités.  À la fin de 2002, 7 555 des 9 934 bateaux de pêche immatriculés étaient en activité.  La Norvège applique deux méthodes de base pour réguler le nombre de bateaux qui peuvent participer à différentes pêches:  les concessions de pêche et les permis annuels d'accès.  Ceux-ci sont liés à la fois au propriétaire du bateau et au bateau de pêche lui-même et sont propres à des espèces, zones de pêche, engins de pêche et tailles de bateau spécifiques.  Conformément à la Loi du 26 mars 1999 portant réglementation de la participation à la pêche par le biais des permis annuels d'accès, 709 concessions de pêche au total ont été accordées en 2003 à 380 bateaux ainsi que 4 402 permis annuels d'accès.

68. La Norvège a établi un système de transfert de contingents (le système de contingent par unité) en vue de réduire le nombre de bateaux.  Ce système donne au propriétaire de deux bateaux la possibilité de transférer une part du contingent de l'un de ses bateaux sur l'autre.  Le propriétaire dispose alors de plus d'un contingent pour une période de 13 ans si le bateau retiré de la flotte de pêche est vendu et de 18 ans s'il est mis à la ferraille.  Le système de contingent par unité a été initialement appliqué uniquement à la flotte de pêche hauturière, mais en 2004, une version adaptée du système a été introduite pour la flotte côtière.  La Norvège applique aussi des programmes de déclassement des bateaux pour réduire la flotte (voir plus loin).  

69. Les chasses à la baleine et au phoque sont aussi réglementées par la Loi de 1999 sur la participation à la pêche.  En 2003, trois bateaux ont pris part à des chasses au phoque et 33 à des chasses au rorqual.  Tous les bateaux y participant doivent embarquer des inspecteurs pour assurer que la pêche est pratiquée dans le respect de la réglementation.

70. Les organisations de vente sont chargées de contrôler les prises de tous les bateaux débarquant leur cargaison dans leur zone, qu'il s'agisse ou non de membres de l'organisation et sans considération de nationalité.  Aux termes de la Loi du 24 juin 1994 sur la commercialisation du poisson frais, les acheteurs de première main doivent s'enregistrer auprès de la Direction des pêches.  Ce système a pour but d'améliorer le contrôle des ventes de première main de poisson et autres produits de la pêche en permettant une surveillance générale des différents groupes d'acheteurs.

71. Les activités et la propriété dans le secteur de la pêche sont soumises à des restrictions de nationalité (chapitre II 4)).  Les activités de pêche sont aussi soumises à d'autres instruments de gestion, notamment la taille minimale des poissons, le maillage minimal des filets, les règles concernant les captures accessoires, les interdictions concernant les rejets en mer et les restrictions applicables au nombre de jours en mer.  L'un des buts généraux de la politique suivie est d'accroître le degré de transformation.  À cet égard, la part des captures destinées à la production de farine et d'huile de poisson a été de l'ordre de 44 pour cent en 2003;  le reste des prises est destiné à la consommation humaine directe.

72. Des prix minimaux à l'importation de certains produits à base de poisson peuvent être fixés en cas de perturbation du marché résultant de l'importation de grandes quantités de poisson d'une espèce quelconque à des prix inférieurs aux prix minimaux norvégiens.  Selon les autorités, aucun prix minimal à l'importation n'a toutefois été imposé par la Norvège depuis le dernier examen de sa politique commerciale.  

73. Les entreprises du secteur de la pêche peuvent recevoir un soutien dans le cadre d'un certain nombre de programmes et de dispositifs.
  La plupart des programmes de soutien sont gérés par le Ministère de la pêche conformément à l'accord annuel entre le gouvernement et l'Association des pêcheurs norvégiens.  Les subventions au secteur de la pêche ont continué de diminuer depuis le dernier examen;  leur montant total s'est élevé en 2003 à 66,1 millions de couronnes (tableau IV.13).  Pour 2004, le budget prévoit une dépense de 75,1 millions de couronnes.

Tableau IV.13
Transferts associés à la politique de la Norvège en matière de pêche, 1998-2003

(Millions de couronnes)

	Type de transfert et objet
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Aide au transport
	33,0
	33,7
	32,9
	32,4
	26,4
	42,2

	Bonifications d'intérêts pour les bateaux de pêche destinés au marché national
	5,0
	3,0
	1,6
	1,2
	0,1
	0,0

	Aide à la modernisation et à l'ajustement des capacités de la flotte de pêche;  subventions de contrats et dons pour le déclassement
	75,4
	81,4
	95,7
	75,4
	20,4
	0,0

	Don pour la construction ou l'achat de bateaux dans les comtés de Finnmarka et Nord-Troms
	0,0
	10,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Soutien aux centres d'approvisionnement en appâts des palangriers
	13,0
	13,9
	11,7
	12,9
	12,1
	11,3

	Recherche sur la pêche
	5,0
	4,9
	5,9
	1,7
	2,6
	4,6

	Programme de déclassement, bateaux de moins de 15 mètres
	..
	..
	..
	..
	..
	17,0


..
Non disponible.

a
En 1998 et 1999 seulement le Finnmark.  

Source:
Documents de l'OMC G/SCM/N/48/NOR du 19 octobre 1999, G/SCM/N/60/NOR du 17 août 2000, G/SCM/N/71/NOR du 25 juin 2002, G/SCM/N/95/NOR du 17 juillet 2003 et (pour l'année 2003) renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.
74. Le programme d'aide au transport vise à faciliter les activités de pêche dans certaines régions.  L'aide est répartie par un groupe d'associations de commercialisation.
  Le montant total des subventions versées en 2003 s'est élevé à 42,2 millions de couronnes, contre 26,4 millions en 2002.  Les autorités soulignent que cette augmentation est due essentiellement à la baisse des prix à l‘exportation entraînée par la hausse de la couronne et à diverses faillites qui ont entraîné une réduction des points de débarquement.  Le secteur piscicole ne bénéficie pas de cette aide.

75. Le programme d'aide à la modernisation et à l'ajustement des capacités de la flotte de pêche qui était à une époque le programme de réduction des capacités le plus important du pays, a été supprimé en 2003.  Selon les autorités, le système de contingent par unité est aujourd'hui le principal instrument utilisé pour réduire la flotte.  Le programme de subventions pour la construction ou l'achat de bateaux dans les comtés de Finnmark et Nord-Troms a été supprimé en 2001.  Il accordait des subventions aux acheteurs de bateaux de pêche de moins de dix ans d'âge dans le comté de Finnmark.

76. Le programme de soutien aux centres d'approvisionnement en appâts des palangriers accorde des dons aux membres de centres organisés.  Au cours des dernières années, le soutien a été limité à 11 couronnes pour 100 hameçons amorcés, ce qui, en 2003, a représenté une dépense totale de 11,3 millions de couronnes.  Le soutien à la recherche dans le secteur de la pêche est accordé par le biais d'un programme de bourses de recherche, dont le coût total s'est élevé en 2003 à 4,6 millions de couronnes.  Le programme de soutien pour les bateaux de pêche destinés à être livrés en Norvège a été supprimé en 1989, mais quelques paiements résiduels d'un montant total inférieur à 100 000 couronnes ont été effectués jusqu'en 2002.  Ce programme accordait des bonifications d'intérêts aux propriétaires de bateaux et des prêts bonifiés à la construction aux chantiers navals, dans le but de moderniser la flotte de pêche.  

5) Secteur minier (y compris les carrières) 

77. La structure de l'industrie minière norvégienne a évolué au cours des dernières décennies.  On a enregistré une augmentation marquée de la production de minéraux industriels, une croissance modeste de la production de pierres naturelles, d'éclats de pierres, de sable et de gravier et une réduction marquée de l'extraction de minerais.  La contribution du secteur minier et des carrières au PIB est restée constante au cours des dernières années:  0,2 pour cent.

78. Les exportations de minéraux (à l'exclusion du pétrole) ont atteint 292,7 millions de dollars EU en 2003 et les importations 392,3 millions de dollars EU.  Les produits miniers sont importés en Norvège en franchise.

79. La Loi sur les mines de 1972 et la Loi de 1917 sur les concessions industrielles régissent les activités des mines et carrières norvégiennes;  toutes deux contiennent des restrictions relatives à la nationalité en matière de droits de prospection.  Ces restrictions s'appliquent aux particuliers et entreprises qui ne résident pas dans un pays de l'EEE.  Les sociétés extérieures à l'EEE doivent par conséquent faire une demande de concession.  Les autorités soulignent qu'aucune demande n'a été rejetée au cours des dernières années et que des sociétés extérieures à l'EEE jouent un rôle important dans ce secteur.  Les concessions de prospection et les licences d'extraction sont accordées par la Direction des mines.

80. Le Ministère du commerce et de l'industrie a entrepris l'élaboration d'une nouvelle Loi sur les mines qui doit être présentée au Storting (Parlement) à l'automne 2004.  Selon les autorités, cette nouvelle législation sera fondée sur le principe du traitement national.

6) Énergie 

i) Hydrocarbures

a) Principales caractéristiques 

81. Le secteur du pétrole et du gaz naturel constitue la branche d'activité la plus importante du pays en termes de valeur ajoutée et a joué un rôle moteur essentiel dans son développement économique au cours des dernières décennies, malgré les fluctuations de sa part de production.  Les activités de ce secteur incluent la production d'équipements liés à l'industrie pétrolière ainsi que le raffinage des produits pétroliers.  La Norvège possède deux raffineries:  celle de Statoil à Mongstad près de Bergen et celle d'Esso à Slagen près d'Oslo.  Leur capacité annuelle totale est d'environ 15,5 millions de tonnes.  On estime que les ressources découvertes et non découvertes de pétrole et de gaz naturel du plateau continental norvégien devraient dépasser 12,9 milliards de mètres cubes standard d'équivalent pétrole (m3 EP).
  À ce jour, la production s'est élevée à 3,8 milliards de m3 EP, ce qui correspond à 29 pour cent des ressources totales.  Le Rapport n° 38 du gouvernement au Storting décrit pour le plateau continental norvégien un scénario à long terme comprenant des estimations des réserves récupérables.  Selon ces prévisions, les ressources restantes du plateau continental norvégien permettraient une production rentable de pétrole pendant 50 ans et de gaz naturel pendant presque un siècle.

82. La Norvège est le troisième exportateur mondial de pétrole brut, derrière l'Arabie saoudite et la Russie et le septième producteur.  En 2003, ses exportations de pétrole brut et de gaz naturel se sont élevées à 29,482 milliards de dollars EU;  en outre, elle a exporté pour 12,290 milliards de dollars EU de produits pétroliers raffinés.  La part de ces deux groupes de produits dans ses exportations totales a varié entre 43 et 63 pour cent au cours des dernières années.  La Norvège est intervenue pour environ 4 pour cent de la production mondiale de pétrole en 2003.  La production d'hydrocarbures sur le plateau continental norvégien n'a cessé d'augmenter depuis le début de l'exploitation en 1971;  en 2003, elle s'est élevée à 262,7 millions de m3 EP.  La production de pétrole a baissé de 2 pour cent en 2003, mais les ventes de gaz naturel ont poursuivi leur mouvement ascendant à long terme et ont augmenté de 12,1 pour cent.  Le gouvernement prévoit qu'elles continueront à croître au cours des années à venir et considère le chiffre de 120 millions de m3 EP de ventes annuelles à partir de 2010 comme un scénario réaliste.  En 2003, l'extraction de pétrole et de gaz naturel est intervenue pour 17,4 pour cent du PIB norvégien contre 22,3 pour cent en 2000 (tableau IV.14).  Les fluctuations importantes de la part de ce secteur dans le PIB sont dues aux variations des prix du pétrole et, à un moindre degré, aux mouvements des taux de change et à l'évolution de la production.  En raison de sa forte intensité de capital et malgré son importante contribution au PIB, l'effet direct de cette activité sur l'emploi est relativement faible;  au cours du premier trimestre de 2004, le secteur employait environ 30 000 personnes, soit 1,3 pour cent de la main-d'œuvre totale.

Tableau IV.14

Secteur du pétrole et du gaz naturel, principaux indicateurs, 1997-2003

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Pétrolea (millions de m3 EP)
	190,4
	182,1
	182,2
	194,7
	198,3
	193,3
	189,4

	Gaz naturel (millions de m3 EP)
	43,0
	44,2
	48,5
	49,7
	53,9
	65,5
	73,4

	Valeur ajoutée (millions de couronnes)
	164 564
	112 249
	157 998
	325 078
	302 785
	..
	..

	Exportations (millions de couronnes) 
	163 674
	118 303
	159 227
	306 625
	295 854
	257 331
	..

	Valeur ajoutée (pourcentage du PIB)
	14,7
	9,8
	13,3
	22,3
	20,2
	17,1
	17,4

	Exportations (pourcentage des exportations de marchandises)
	53
	43
	50
	63
	61
	60
	..


..
Non disponible.  

a
Comprend le gaz naturel liquide et les condensats.  

Source:
Ministère du pétrole et de l'énergie, renseignements de l'Office norvégien de statistique disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.ssb.no/english.
83. Les activités pétrolières sur le plateau continental norvégien sont menées par des sociétés commerciales:  toutes les grandes compagnies pétrolières internationales sont présentes.  Les deux principales sociétés norvégiennes sont Statoil et Norsk Hydro.  La première a été partiellement privatisée et est cotée aux bourses d'Oslo et de New York depuis juin 2001;  18,2 pour cent de ses parts ont été vendues à des actionnaires privés.  En mai 2004, l'État détenait encore 81,7 pour cent du capital, mais dans sa proposition n° 36 (2000/01) le Storting a ouvert la voie à une nouvelle réduction pour ramener cette participation aux deux tiers du capital.

84. Le Fonds pétrolier de l'État (FPE), créé en 1990, est l'instrument utilisé par les pouvoirs publics pour placer les recettes de la production de pétrole et de gaz naturel dans un portefeuille de valeurs internationales très diversifié.  Le Fonds a deux objectifs principaux
:  premièrement, servir de mécanisme tampon pour égaliser les fluctuations à court terme des recettes pétrolières et, deuxièmement, servir d'outil pour faire face aux défis financiers que posent une population vieillissante et la baisse prévue des recettes pétrolières, en transférant une partie de la richesse aux générations futures.  En 2003, les transferts au Fonds se sont élevés à 104 milliards de couronnes.  Au 31 décembre 2003, ses avoirs s'élevaient à 847,1 milliards de couronnes, soit l'équivalent d'environ 54 pour cent du PIB.  En dehors de sa contribution au Fonds, le secteur pétrolier contribue de manière importante aux finances publiques.

b) Évolution de la politique de ce secteur

85. Le cadre dans lequel s'inscrivent les activités pétrolières est déterminé par le Storting, qui doit donner son accord pour tous les grands projets de mise en valeur (10 milliards de couronnes ou davantage).  Le Parlement a délégué ses pouvoirs au Roi en son Conseil (c'est-à-dire au gouvernement) pour approuver les projets ayant un coût estimatif inférieur à 10 milliards de couronnes.  La responsabilité administrative générale des opérations pétrolières sur le plateau continental norvégien incombe au Ministère du pétrole et de l'énergie qui doit assumer ces fonctions conformément à la politique générale arrêtée par le Storting.  Le Ministère a la responsabilité générale de la gestion des ressources pour le contrôle du secteur pétrolier et assure le secrétariat du Conseil des prix du pétrole, qui fixe les prix de référence à des fins fiscales.  Il est également chargé de gérer la participation de l'État dans l'industrie pétrolière, et notamment d'assumer le rôle du propriétaire en ce qui concerne Statoil et de superviser la Participation financière directe de l'État (SDFI) dans le secteur pétrolier.  Les produits pétroliers sont admis en franchise en Norvège.
86. La SDFI a été établie en 1985;  elle est gérée au nom de l'État par Petoro AS.  Dans ce cadre, une participation de l'État a été intégrée dans la plupart des autorisations délivrées après 1985;  de ce fait, l'État paie une part de toutes les dépenses de prospection, de mise en valeur et d'exploitation correspondant à sa participation directe.  Il reçoit aussi une part correspondante de la production et des autres revenus au même titre que les autres concessionnaires.  En tant que propriétaire des ressources pétrolières, l'État est libre de déterminer son niveau de participation directe dans toute concession par le biais de la SDFI.  Toutefois, ce niveau de participation a diminué depuis la treizième série de concessions (1991).  En janvier 2004, la SDFI détenait des intérêts dans 86 concessions de production et 13 coentreprises concernant des pipelines et des installations à terre.  En 2003, sa marge d'autofinancement nette s'élevait à 67,5 milliards de couronnes.  Le niveau moyen de ses participations a eu tendance à décroître au cours des dernières années:  en 2003, ses investissements se sont élevés à 16,5 milliards de couronnes, contre 32,8 en 1999.  Selon les autorités, l'État norvégien continuera d'inclure la SDFI dans les futures séries de concessions au cas par cas.  

87. La Loi sur le pétrole (Loi n° 72 du 29 novembre 1996) constitue la base juridique du régime d'autorisation qui gouverne les opérations pétrolières en Norvège.  Les règlements d'application de la loi ont été promulgués par Décret royal le 27 juin 1997.  Cette loi et ses règlements d'application autorisent l'octroi de permis et d'autorisations de prospection, de production et de transport de pétrole.  Le pouvoir légal d'imposer ces opérations est conféré par la Loi sur l'imposition du pétrole (Loi n° 35 du 13 juin 1975 relative à l'imposition des gisements de pétrole sous-marins).

88. La Loi sur le pétrole spécifie que c'est l'État qui détient les droits patrimoniaux sur les ressources de pétrole et de gaz naturel de la Norvège.  Les autorisations de prospection et de production sont délivrées selon les conditions stipulées dans la loi et peuvent être octroyées à des personnes physiques domiciliées dans un État membre de l'EEE.  Les autorisations de production sont accordées lors de séries de concessions au cours desquelles le gouvernement fait un appel à demandes d'autorisation pour un certain nombre de blocs.  Les compagnies peuvent faire des demandes individuelles ou collectives.  La dix-huitième série de concessions a été annoncée en décembre 2003 et marque une augmentation importante des surfaces offertes, ce qui en fait la série la plus importante depuis la première, tenue en 1965.  La SDFI participe à cinq des 16 concessions de production octroyées.

89. Actuellement, quelque 34 compagnies pétrolières opèrent sur le plateau continental norvégien.  Toutes les activités commerciales doivent être précédées par l'ouverture officielle de la zone en question aux opérations de reconnaissance, de prospection, de mise en valeur et d'exploitation.  Cette ouverture a lieu après que les sociétés se sont assurées que les effets de ces activités sur l'environnement, l'économie et la société ont été dûment évalués.  Il faut avoir une autorisation de reconnaissance non exclusive pour faire des études géologiques, pétrophysiques, géophysiques, géochimiques et géotechniques.  Les opérations normales de prospection, de forage et de production requièrent une autorisation de production.  L'autorisation de production donne aux compagnies pétrolières le droit exclusif de prospecter, de forer et d'extraire du pétrole dans la zone spécifiée.  Les concessionnaires deviennent propriétaires de tout le pétrole qu'ils produisent.  Avant la mise en valeur et le reclassement, les concessionnaires sont tenus d'effectuer une étude approfondie des effets sur l'environnement ainsi que des effets économiques et sociaux de leurs activités.  Pour pouvoir obtenir une autorisation, compétence technique, capacité financière et expérience dans le domaine considéré sont exigées.

90. Dans le cadre de la privatisation partielle de Statoil, le Storting, dans sa proposition n° 36 (2000/01) a décidé de créer une compagnie distincte pour le transport du gaz naturel.  Gassco AS a été créée en mai 2001 en tant que société entièrement détenue par l'État et, depuis janvier 2002, elle exploite tous les principaux gazoducs amenant le gaz à terre et les plus importantes installations à terre.  Le gouvernement a également supprimé le Comité de négociation du gaz (qui commercialisait les exportations de gaz) à compter du 1er janvier 2002.  Les compagnies opérant sur le plateau continental sont ainsi libres d'agir commercialement et sont responsables de la commercialisation de leur gaz.  De nouvelles dispositions et tarifs pour l'utilisation des gazoducs et des installations connexes de transport du gaz sur le plateau continental et en provenance de celui-ci ont été mis en place à compter du 1er janvier 2003.  Selon les autorités, dans l'exploitation de cette infrastructure, Gassco a agi de manière neutre à l'égard de tous les utilisateurs du système de transport de gaz.  La Directive de l'UE sur le gaz (98/30/EC) a été incorporée dans la législation norvégienne avec effet à compter du 1er août 2002.

91. Les opérations pétrolières terrestres ou en mer sont soumises à l'impôt normal sur les sociétés de 28 pour cent.  En outre, un impôt sur les bénéfices nets de 50 pour cent est prélevé sur ces activités.  Les autres taxes et redevances perçues sur les opérations pétrolières sont la redevance sur la production pétrolière, la taxe de zone et la taxe sur le dioxyde de carbone.  Les redevances sont perçues sur la production de pétrole des gisements dont la mise en valeur a été agréée avant le 1er janvier 1986;  en janvier 2004, elles n'étaient perçues que sur deux gisements;  les redevances seront supprimées en 2005, car elles ne sont plus considérées comme un instrument adéquat pour servir les intérêts de l'État.  La taxe de zone doit être payée sur toutes les autorisations de production après expiration de la période de prospection;  pour 2004, la redevance annuelle est de 7 000 couronnes par km2.  Les revenus tirés par le gouvernement des impôts et redevances sur les opérations pétrolières se sont élevés selon les estimations à 102,9 milliards de couronnes en 2003.

92. L'établissement des bases d'une industrie liée au pétrole compétitive et viable constitue un important objectif politique du gouvernement norvégien.  L'industrie pétrolière a d'importantes retombées sur d'autres secteurs, car elle engendre une forte demande de biens et de services liés à la prospection, au forage, à la mise en valeur et à la production pétrolière.  Afin de promouvoir l'internationalisation de l'industrie norvégienne liée au pétrole et d'accroître sa compétitivité, le Ministère du pétrole et de l'énergie a créé en 1997 la Fondation Intsok.  Celle-ci compte plus de 100 membres;  elle cherche à atteindre ses objectifs de compétitivité par le biais d'un réseau de collaboration volontaire;  ses activités contribueront à accroître les ventes internationales de l'industrie norvégienne de fournitures liées au pétrole et de les porter du niveau actuel de 35 milliards de couronnes à 80 milliards en 2010.

ii) Électricité

93. La Norvège est le principal producteur d'hydroélectricité d'Europe, les centrales hydroélectriques intervenant pour environ 99 pour cent de sa production.  Elle possède 786 centrales d'une capacité installée totale de 28,3 GW.  Selon les précipitations, elle produit chaque année de 90 à 150 milliards de kw/h.  En 2003, les exportations d'énergie électrique se sont élevées à 223 millions de dollars EU, et les importations à 553 millions.  Ces dernières se font en franchise.

94. La Loi sur l'énergie de 1990, la Loi sur les ressources hydrauliques du 1er janvier 2001 et la Loi sur les concessions industrielles de 1917 constituent le cadre juridique pour la génération et la transmission d'électricité.  Celui-ci prévoit le traitement national des intervenants étrangers dans l'ensemble du secteur.  Les investissements sont réglementés par un système de concessions, mais les autorités soulignent que les prescriptions ont un caractère général et n'imposent aucune discrimination en fonction du pays d'origine.  L'accès complet au marché est assuré en ce sens que toute tierce partie a le droit d'utiliser le réseau et d'établir des sociétés de commercialisation, sous réserve de prescriptions standard, notamment en matière d'équité.

95. Le Département des ressources hydrauliques et de l'énergie est l'organe qui réglemente le secteur de l'électricité.  Il accorde les licences de commercialisation et a établi les directives pour les tarifs de transmission.  La part de l'État dans ce secteur reste élevée, de l'ordre de 80 pour cent.  La société d'État Statkraft est le plus gros producteur d'électricité, avec un peu moins d'un tiers de la production totale.  Après l'acquisition de plusieurs sociétés régionales, Statkraft s'est vu ordonner en 2003 par l'Autorité de la concurrence de se défaire d'une partie de sa capacité de production, du fait de sa position dominante sur le marché.  La société d'État Statnett SF est chargée de l'exploitation du réseau électrique national.  Le marché au comptant est géré par Nordpool Spot, qui est la propriété conjointe des exploitants du système de transmission nordique.

96. En vertu de la législation norvégienne, les sociétés privées norvégiennes ou étrangères sont tenues de rendre à l'État, après 60 ans, tous leurs droits et actifs pour la génération d'hydroélectricité.  Afin d'harmoniser les conditions de production d'hydroélectricité pour les entreprises publiques et privées, le gouvernement a créé un comité, qui évalue diverses politiques possibles et soumettra son rapport à l'automne 2004.  

97. La consommation d'électricité fait l'objet d'une taxe spécifique de 0,065 couronne par kw/h.  Les entreprises industrielles et les entreprises des comtés septentrionaux de Troms et Finnmark paient un taux réduit de 0,0045 couronne.  Les procédés industriels gourmands d'énergie, tels que l'électrolyse, sont exonérés de la taxe.  Les consommateurs des comtés septentrionaux de Troms et Finnmark sont exonérés de la taxe, tout comme les entreprises des secteurs manufacturier et minier.  

98. En décembre 2003, le Ministère du pétrole et de l'énergie a présenté au Storting un "livre blanc" sur la sécurité de l'approvisionnement en électricité.  Celui-ci traite des coupures d'électricité de l'hiver 2002-2003 et annonce une stratégie pour assurer un approvisionnement plus sûr.  Les mesures proposées pour améliorer la fourniture d'électricité comprennent des efforts accrus pour stimuler la production d'énergies respectueuses de l'environnement, et notamment promouvoir l'énergie éolienne.

7) industries manufacturières 

i) Principales caractéristiques et politique générale

99. En 2003, les industries manufacturières sont intervenues pour 9,0 pour cent du PIB réel, contre 9,7 pour cent en 2000.  Depuis le dernier examen, l'emploi dans le secteur manufacturier a considérablement baissé:  il est tombé de 309 000 en 2000 à 263 000 au premier trimestre de 2004.  La Norvège a exporté en 2003 pour 30,304 milliards de dollars EU de produits manufacturés (à l'exclusion des aliments transformés) et en a importé pour 34,601 milliards.  Le secteur manufacturier couvre une vaste gamme d'activités, dont certaines (par exemple la production de plates-formes pétrolières, de matériel de pêche et de produits métalliques) sont étroitement liées aux ressources naturelles du pays.

100. Contrairement aux importations de produits agricoles, celles de produits industriels font l'objet de droits de douane relativement faibles.  Le taux moyen des droits NPF est de 6,1 pour cent pour les produits manufacturés (Partie 3 de la CITI, Rev.2) et de 0,9 pour cent pour l'ensemble des produits non agricoles (définition de l'OMC).  Un grand nombre de catégories de produits sont admis en franchise;  les droits les plus élevés sont appliqués aux produits agricoles transformés (les aliments en particulier) et à certains produits textiles (chapitre III 2) iii) a)).  La structure du tarif douanier, avec une progressivité négative de la première à la deuxième étape de transformation, explique la nécessité d'un soutien à la transformation des produits agricoles et de subventions à l'exportation pour les produits agricoles transformés.  Par le biais de l'Accord sur l'EEE, le secteur manufacturier norvégien est entièrement intégré dans le marché intérieur commun européen.

101. La politique industrielle norvégienne est principalement orientée par secteur;  elle ne vise que dans de rares cas des sociétés ou des branches de production particulières.  L'aide aux industries manufacturières est ciblée sur les petites et moyennes entreprises, les objectifs régionaux et la recherche-développement (chapitre III 4) i)).  D'après les autorités, le soutien fourni est destiné à faciliter le processus de réajustement et à aider les entreprises à devenir concurrentielles en stimulant l'innovation et le développement par une compensation partielle des coûts et risques supplémentaires que comportent ces activités.

102. C'est principalement au Ministère du commerce et de l'industrie qu'il incombe de définir la politique industrielle, mais d'autres ministères y sont associés en fonction du secteur industriel concerné.  En 2003, le gouvernement a lancé un plan visant à la formulation d'une politique systématique en matière d'innovation.  L'un de ses éléments essentiels a été la création du Forum de l'innovation, auquel participent des représentants du monde des affaires, des associations d'employeurs, des syndicats et des établissements de recherche publics.  Un autre volet de la politique industrielle est le financement de projets de recherche.  Le Conseil norvégien de la recherche est l'organe officiel le plus important à cet égard.  Il administre et finance les activités de recherche menées dans les entreprises industrielles et commerciales, les instituts et les universités (chapitre III 4) i)).  Un système consultatif constitué de cinq organes consultatifs différents joue un rôle de premier plan dans la diffusion des connaissances parmi les utilisateurs au sein des entreprises commerciales et industrielles.  Un autre élément important de la politique industrielle norvégienne est l'apport de crédits aux petites et moyennes entreprises, principalement par le biais du Fonds d'innovation.

103. Depuis le dernier examen, deux enquêtes antidumping ont été lancées à l'encontre des exportations norvégiennes de produits manufacturés:  celle du Canada (2000) portait sur les presses à vis pour l'épaississement de la pâte à papier et celle de l'Australie (2001) sur la résine homopolymère de polychlorure de vinyle.  Cependant, aucune n'a débouché sur l'imposition de mesures antidumping.

ii) Quelques activités manufacturières 

a) Machines et matériel de transport 

104. Les machines et le matériel de transport constituent l'activité manufacturière la plus importante et sont intervenus pour environ 2,2 pour cent du PIB en 2003.  La production de ce secteur est étroitement liée à l'industrie pétrolière et à la construction navale et comprend la production de moteurs et turbines, moteurs de navires et bateaux, machines agricoles, machines électriques et matériel de communication.  Les importations de machines et de matériel de transport sont admises en franchise.  En 2003, les exportations de machines et de matériel (à l'exclusion des bateaux) se sont élevées à 6,877 milliards de dollars EU et les importations (à l'exclusion des bateaux) à 17,254 milliards.

b) Chantiers navals et plates-formes pétrolières

105. La construction et la réparation de navires, plates-formes pétrolières et modules a représenté 1,0 pour cent du PIB en 2003.  Il existe un peu moins de 50 chantiers qui construisent ou sont capables de construire des navires jaugeant plus de 100 tonnes brutes.  Ces chantiers, qui sont essentiellement situés dans l'ouest du pays, construisent surtout des navires spécialisés de taille petite et moyenne, notamment des transporteurs de produits chimiques et des bacs à grande vitesse pour le transport de passagers.  Les navires et plates-formes pétrolières sont importés en franchise.  En 2003, les exportations de navires se sont élevées à 1,251 milliard de dollars EU et les importations à 1,160 milliard.

106. Jusqu'en décembre 2003, l'aide à la construction navale était fournie dans le cadre du programme d'aides de fonctionnement liées aux contrats (chapitre III 4) i)).  Dans le cadre de ce programme, les subventions payées aux chantiers navals pouvaient atteindre 9 pour cent du prix contractuel pour les bâtiments neufs dont le prix dépassait 10 millions d'euros et 4,5 pour cent pour les bâtiments neufs d'une valeur inférieure à 10 millions d'euros et pour les conversions.  L'aide ainsi versée s'est élevée en 2002 à 1,1498 milliard de couronnes.  Depuis 2003, un programme temporaire d'aides de fonctionnement liées aux contrats est en place, lequel accorde des subventions représentant 6 pour cent du prix contractuel pour les bâtiments neufs de types porte-conteneurs, transporteurs de produits chimiques et transporteurs de gaz naturel liquéfié (chapitre III 4) i) g)).

c) Métaux et ouvrages en métal

107. La Norvège est un important producteur et exportateur d'aluminium et de ferro-alliages, mais elle produit aussi du fer et de l'acier, du magnésium, du nickel et du zinc.  Le secteur de la métallurgie consiste essentiellement en quelques grandes sociétés, dont la plupart sont situées dans les régions.  C'est l'un des principaux secteurs d'exportation;  en 2003, les exportations du secteur de la métallurgie de base se sont élevées à 4,945 milliards de dollars EU et les importations à 2,783 milliards.  Les importations de métaux et d'ouvrages en métal sont admises en Norvège en franchise.

d) Textiles et habillement

108. L'industrie des textiles et de l'habillement intervient pour à peine 0,1 pour cent du PIB et emploie quelque 5 000 personnes.  La production est concentrée dans de petites et moyennes entreprises.  C'est l'un des quelques secteurs manufacturiers dans lesquels les importations font encore l'objet de droits de douane:  les textiles et l'habillement sont respectivement assujettis à des taux de droits moyens de 9,8 pour cent (chapitre 61 du SH) et 11,8 pour cent (chapitre 62 du SH), les droits s'échelonnant de zéro à 13,7 pour cent.  Cependant, dans le cadre de la plupart des accords préférentiels signés par la Norvège, les importations de textiles et d'habillement sont admises en franchise.  En 2003, les importations se sont élevées à 2,522 milliards de dollars et les exportations à un peu moins de 296 millions.  Selon les autorités, 37 pour cent des importations de textiles et 50 pour cent des importations d'habillement qui seraient normalement soumises à des droits de douane au taux NPF sont entrées en Norvège en franchise dans le cadre de son programme SGP.

109. La Norvège n'impose pas de contingents sur les textiles et l'habillement;  elle a éliminé les contingents sur l'importation de filets de pêche à compter du 1er janvier 2001.

8) Services

i) Description générale 

110. Les services jouent un rôle crucial dans l'économie norvégienne et ont encore accru leur part du PIB.  En 2003, ils représentaient 56,4 pour cent du PIB, contre 50,5 pour cent en 2000.  La Norvège a toujours enregistré un excédent dans le commerce des services;  en 2003, elle a exporté pour 154,2 milliards de couronnes de services et en a importé pour 138,5 milliards.

111. Les principales activités de services en termes de valeur ajoutée sont les services aux entreprises, le commerce de gros et de détail, les activités sanitaires et sociales et le transport (tableau IV.1).  En termes d'emploi, le secteur de la santé et du travail social est le plus important, avec environ 20,4 pour cent de la main-d'œuvre norvégienne au cours du premier trimestre de 2004; viennent ensuite le commerce de gros et de détail (14,7 pour cent), les services aux entreprises (10,0 pour cent) et l'enseignement (7,9 pour cent).  Depuis le dernier examen, l'emploi a augmenté dans le domaine de la santé et du travail social, les services aux entreprises et l'enseignement, mais a diminué dans l'administration publique et les transports.

112. La Norvège a libéralisé sa politique d'immigration en 2002 afin d'attirer des travailleurs hautement qualifiés de l'extérieur de l'EEE.  Depuis lors, environ 2 850 permis de travail ont été délivrés à des travailleurs spécialisés.  Leurs principaux domaines d'activité sont les soins de santé, le bâtiment et les travaux publics et divers métiers.

113. La liste des engagements spécifiques de la Norvège au titre de l'AGCS couvre toutes les catégories sauf les services liés à la santé et les services sociaux.  Les sous-secteurs couverts sont très nombreux dans les services aux entreprises, les télécommunications, le bâtiment et les travaux publics et les services d'ingénierie connexes, les services financiers, le tourisme et les services connexes (tableau AIV.1).  Avec quelques limitations, la Norvège a consolidé les mesures affectant la fourniture transfrontières, la consommation à l'étranger et la présence commerciale.  En ce qui concerne la présence des personnes physiques, les mesures restent non consolidées, sauf lorsque cela est prévu par les engagements horizontaux pour les mutations de personnes au sein d'un même groupe d'entreprises et pour quelques prestataires de services spécifiés.

114. Les engagements horizontaux de la Norvège dans le cadre de l'AGCS ont trait aux dispositions relatives à l'établissement et aux modalités générales d'autorisation pour les acquisitions, telles que l'obligation d'obtenir un permis pour acquérir des biens immobiliers ou conclure certains contrats de bail, qui s'appliquent aux sociétés dont plus d'un tiers des droits de vote sont détenus par des ressortissants autres que norvégiens ou par des sociétés dont le capital est majoritairement étranger ou dont le président et la majorité du conseil d'administration ne sont pas norvégiens.  Dans le cas des particuliers, les citoyens étrangers résidant en Norvège sont autorisés à acheter ou à louer des biens immobiliers sans devoir obtenir de permis à condition que le bien soit acquis pour leur usage personnel.  

115. Le traitement national n'est accordé qu'aux filiales de sociétés constituées conformément au droit d'un État membre de l'EEE et ayant leur siège social, leur administration centrale ou leur principal lieu d'exercice dans un État membre de l'EEE.  Les engagements pris par la Norvège n'étendent pas le bénéfice de ce traitement aux succursales ou agences établies dans un État membre de l'EEE par une société d'un pays tiers.  De plus, un traitement moins favorable que celui qui est réservé aux entreprises norvégiennes peut être accordé aux filiales de sociétés de pays tiers constituées conformément au droit d'un État membre de l'EEE mais n'ayant que leur siège social sur le territoire d'un État membre de l'EEE, à moins qu'elles n'apportent la preuve qu'elles ont un lien effectif et continu avec l'économie de l'un des États membres de l'EEE.  Parmi les autres limitations relatives à l'établissement, citons la prescription selon laquelle le directeur général d'une société anonyme et la moitié au moins des fondateurs, des membres du conseil d'administration, de l'assemblée générale et des membres du comité des représentants doivent résider en permanence en Norvège depuis au moins deux ans.  Les limitations du traitement national s'appliquent aussi à l'octroi de subventions dont le bénéfice peut être limité aux personnes morales établies en Norvège et aux personnes physiques qui sont des citoyens norvégiens.  

116. Les exemptions de l'obligation NPF couvrent tous les sous-secteurs (pour promouvoir la coopération nordique) et certaines activités de services spécifiques, notamment le transport routier et le transport aérien et les services audiovisuels (tableau IV.15).

Tableau IV.15

Inventaire des exemptions norvégiennes de l'obligation NPF visées dans l'AGCS
	Secteur ou 
sous-secteur
	Description des mesures incompatibles avec l'obligation NPF visées à l'article II de l'AGCS
	Pays auxquels la mesure s'applique
	Justification

	Tous les secteurs
	Mesures visant à promouvoir la coopération nordique, telles que:
-  garanties et prêts pour des projets d'investissement et l'exportation (Banque nordique d'investissement);
-  aide financière à des projets de recherche-développement (Fonds nordique pour l'industrie);
-  financement d'études de faisabilité pour des projets internationaux (Fonds nordique pour les exportations de projets);
-  aide financière aux sociétésa utilisant des technologies favorables à l'environnement (Société nordique de financement pour l'environnement)
	Danemark, Finlande, Islande, Norvège et Suède
	Maintenir et développer la coopération nordique

	Transport routier:  passagers et fret
	Dispositions d'accords de transport routier existants et à venir visant à réserver les droits de trafic pour le transport en direction et en provenance de la Norvège et entre les pays tiers concernés.  Le cabotage routier peut être autorisé pour certains pays
	Tous les pays
	Spécificité régionale des services de transport routier

	Services audiovisuels:  transmission de programmes audiovisuels destinés au public
	Mesures prises pour la mise en œuvre de réglementations telles que la Directive "Télévision sans frontières" de la CE (n° 89/552), qui définissent les programmes d'origine européenne afin d'étendre le traitement national aux programmes audiovisuels remplissant certains critères spécifiques d'origine
	Parties à la Convention du Conseil de l'Europe sur la télévision transfrontières ou autres pays européens avec lesquels un accord peut être conclu
	Promotion de l'identité culturelle dans le secteur de la diffusion de programmes audiovisuels en Europe et réalisation de certains objectifs linguistiques

	Services audiovisuels:  cinéma et production de bandes vidéo et services de distribution
	Mesures prises pour accorder le traitement national aux œuvres audiovisuelles par des accords-cadres entre gouvernement pour la coproduction de films.  Ces œuvres peuvent dans certains cas avoir accès à un financement lorsque celui-ci ne serait pas autrement disponible pour une coproduction
	Tous les pays (accord existant avec le Royaume‑Uni)
	Promotion des liens culturels entre les pays concernés

	Services audiovisuels:  production et distribution d'œuvres cinématographiques et de programmes de télévision dans les pays nordiques
	Mesures adoptées pour bénéficier des avantages offerts par des programmes de soutien tels que le Fonds nordique pour le cinéma et la télévision afin de promouvoir la production et la distribution d'œuvres audiovisuelles produites dans les pays nordiques
	Danemark, Finlande, Islande, Norvège et Suède
	Préservation et promotion de l'identité régionale des pays concernés

	Services audiovisuels:  production et distribution d'œuvres cinématographiques et de programmes de télévision
	Mesures adoptées pour faire bénéficier des avantages offerts par des programmes de soutien tels que Media et Eurimages les programmes audiovisuels et les fournisseurs de ces programmes, remplissant certains critères d'origine européenne
	Pays européens
	Préservation et promotion de l'identité régionale des pays concernés

	Système de réservation informatisé (SRI) et vente et commercialisation de services de transport aérien
	Les obligations des vendeurs de SRI ou des transporteurs aériens qui en sont les sociétés mères ou y participent ne doivent pas s'appliquer lorsqu'un traitement équivalent n'est pas accordé dans le pays d'origine du transporteur ou du vendeur du système
	Tous les pays où se trouvent un vendeur de SRI ou une compagnie aérienne à l'origine d'un tel système 
	Insuffisance des règles convenues multilatéralement pour l'exploitation du SRI considéré 


a
S'applique aux sociétés d'Europe orientale qui coopèrent avec une ou plusieurs sociétés nordiques.
Source:
Document de l'OMC GATS/EL/66 du 15 avril 1994.
117. L'offre initiale de la Norvège dans les négociations sur les services prévoit un élargissement de sa liste d'engagements horizontaux ainsi que spécifiques à certains secteurs.
  De nouveaux engagements en matière de traitement national sont offerts en particulier pour divers services de distribution et de transport maritime et services concernant l'environnement ou liés à l'énergie, ainsi que pour les services de télécommunication et les services financiers.  La plupart de ces engagements ont déjà été mis en œuvre au niveau de l'EEE.  Selon les autorités, la mise en œuvre de l'offre initiale de la Norvège ne nécessiterait pas de changements législatifs.

ii) Services financiers

a) Introduction

118. En 2003, les services financiers sont intervenus pour environ 3,2 pour cent du PIB et ont employé environ 2,1 pour cent de la main-d'œuvre.  Les exportations norvégiennes de services financiers se sont élevées à 8,3 milliards de couronnes et les importations à 5,0 milliards.  En décembre 2003, le pays comptait 22 banques commerciales, 129 caisses d'épargne, 13 compagnies d'assurance sur la vie, 46 autres compagnies d'assurance et 39 entreprises financières.  Globalement, leurs actifs s'élevaient à 2 871 milliards de couronnes;  ils étaient détenus principalement par les banques, mais de plus en plus par les fonds de retraite, organismes de placement collectif et compagnies d'assurance.  Le marché financier norvégien est dominé par quatre grands groupes (DnB NOR, Nordea, Sparebank 1 et Storebrand), qui interviennent pour environ 64 pour cent du marché.  En 2003, deux grands groupes financiers, DnB et Gjensidige NOR, ont fusionné pour former un groupe qui détient 35 pour cent du secteur financier norvégien.  La participation étrangère dans les marchés bancaire et financier est élevée par rapport aux autres pays nordiques et a continué d'augmenter au cours des dernières années.  Par exemple, de 1998 à 2003, la part de marché combinée des filiales et succursales de sociétés étrangères est passée de 5,1 à 27,4 pour cent dans la banque et de 15,1 à 38,7 pour cent dans l'assurance autre que sur la vie.  Ces augmentations ont été essentiellement le résultat de changements en matière de propriété.

119. L'Autorité de surveillance du secteur financier (Kredittilsynet) est chargée de contrôler les établissements bancaires et financiers et les assurances et notamment de s'assurer du respect des prescriptions en matière de suffisance du capital et de normes prudentielles.  Elle est également chargée de contrôler les agences immobilières et les agences de recouvrement de dettes, les sociétés d'investissement et les sociétés de gestion de fonds communs de placement ainsi que les commissaires aux comptes et les comptables.
120. Plusieurs lois définissent le cadre juridique applicable au secteur financier, y compris les  banques de commerce, les autres établissements financiers et le marché des valeurs.
  La limite de 10 pour cent qui était imposée en ce qui concerne la possession du capital des établissements financiers norvégiens a été remplacée en 2003 par un contrôle judicieux des propriétaires dont la part dépasse certains seuils, pour des raisons à la fois de stabilité financière et de concurrence.  Une autorisation du Kredittilsynet est requise lorsque la part possédée dépasse les seuils de 10, 20, 25, 33 et 50 pour cent.  Les règles ne limitent pas la constitution de groupes financiers avec des propriétaires nationaux ou étrangers ou la participation dans ces groupes d'établissements financiers étrangers.  La réglementation prudentielle, y compris le contrôle judicieux, est appliquée sur la base du traitement national.  Des restrictions fonctionnelles en matière de nationalité s'appliquent à toutes les banques.  Dans le cas des banques commerciales, au moins la moitié du conseil d'administration et l'assemblée générale doivent être des ressortissants d'un pays de l'EEE et y résider à titre permanent.

b) Secteur bancaire 

121. En juin 2004, le secteur compte 22 banques commerciales opérant en Norvège (après la fusion de Den Norske Bank et Gjensidige NOR), dont 12 appartiennent à des capitaux norvégiens, deux sont des filiales de banques étrangères et huit des succursales de banques étrangères.  Il y a aussi 129 caisses d'épargne.  Prises ensemble, les banques commerciales et les caisses d'épargne représentaient en 2003 plus de la moitié des actifs du système financier.  Il existe en outre trois banques nationalisées:  la Banque de crédit hypothécaire, la Caisse de prêts à l'éducation et Innovation Norway.  Les banques nationalisées sont financées par des prêts de l'État et dans certains cas, des transferts directs du budget de l'État.  Leurs prêts sont des instruments politiques utilisés notamment pour aider la recherche, les étudiants et les personnes achetant pour la première fois un logement.

122. Le Fonds public d'investissement bancaire, par le biais duquel l'État détient encore 34 pour cent de DnB NOR, devait être supprimé en 2004; la participation de l'État a été transférée au Ministère du commerce et de l'industrie le 30 mars 2004.  DnB NOR est le dernier grand groupe financier dans lequel l'État détient encore une participation.  Selon les autorités, il n'est pas prévu qu'il s'en dessaisisse dans un proche avenir.

123. Le Ministère des finances est chargé de délivrer les licences requises pour l'exercice de l'activité bancaire et d'édicter des règlements en application des principales lois relatives aux services financiers.  L'Autorité de surveillance du secteur financier (Kredittilsynet) est chargée de contrôler les banques, les sociétés financières, les sociétés de prêts hypothécaires et les compagnies d'assurance, ainsi que les activités de courtage en valeurs mobilières et celles des agences immobilières et des cabinets de comptabilité et d'expertise comptable.  Elle contrôle également deux fonds de garantie, celui des banques commerciales et celui des caisses d'épargne.  Les banques et caisses d'épargne paient des primes aux fonds de garantie sur la base du montant global de leurs dépôts.
  La Kredittilsynet est administrativement placée sous la tutelle du Ministère des finances;  elle est habilitée à édicter des règles et règlements dans plusieurs domaines et prépare les projets de lois et de règlements pour le compte du Ministère des finances.
124. Les établissements financiers norvégiens doivent obtenir l'autorisation de la Kredittilsynet pour établir une filiale ou une succursale en dehors de l'EEE.  La fourniture transfrontières de services financiers par les établissements financiers norvégiens n'est pas régie par le droit norvégien, en dehors de certaines prescriptions dans le cadre de l'EEE au titre du passeport européen.  Conformément aux règles de l'EEE, le capital minimum requis est de 8 millions d'euros, quelle que soit la nationalité.

125. En vertu de l'Accord sur l'EEE, le système bancaire norvégien fait partie du marché unique des services bancaires.  Les banques et autres fournisseurs de services de l'EEE ne peuvent faire l'objet de discriminations pour des raisons de nationalité.  Les autorisations d'établissement octroyées dans un État membre sont valables dans tous les autres.  En raison de son appartenance à l'EEE, la Norvège a adopté l'acquis communautaire dans le domaine des services bancaires, à l'exception de la réglementation concernant les relations avec les pays tiers.

126. Les règles en matière de capital minimum sont conformes aux lignes directrices de la Banque des règlements internationaux.  Les fournisseurs de services étrangers non établis dans un État de l'EEE doivent obtenir une autorisation de la Kredittilsynet pour établir des succursales de banques, de sociétés de financement, de maisons de courtage et de sociétés de gestion de fonds de placement collectif, conformément à la législation norvégienne applicable aux établissements financiers, modifiée par la Loi n° 46 du 28 juin 1996 sur l'établissement en Norvège de fournisseurs de services financiers établis hors de l'EEE.  Pour obtenir cette autorisation, le fournisseur doit être habilité à fournir des services équivalents dans son propre pays et y être soumis à un contrôle prudentiel.
  En outre, l'autorité de surveillance du pays d'origine doit avoir établi une coopération satisfaisante avec la Kredittilsynet.

c) Assurance 

127. On compte 13 compagnies d'assurance sur la vie et 46 autres compagnies d'assurance en Norvège.  En outre, il existe environ 250 caisses de retraite privées et municipales.  Celles-ci doivent s'autofinancer entièrement et bénéficient d'un régime fiscal de faveur, les versements et les recettes n'étant pas taxés tant que l'argent n'est pas retiré de la caisse.  Les cotisations aux caisses de retraite sont déterminées selon des bases de calcul approuvées par la Kredittilsynet;  les autres primes d'assurance sont déterminées librement.

128. Les compagnies d'assurance opérant en Norvège doivent obtenir une autorisation de la Kredittilsynet;  cependant, cette obligation ne s'applique pas aux compagnies étrangères qui offrent des assurances autres que sur la vie couvrant des risques commerciaux importants, notamment dans les domaines maritime, énergétique et aérien.  Les compagnies d'assurance établies en Norvège doivent être constituées en sociétés anonymes ou en sociétés d'assurance mutuelle et les sociétés de courtage d'assurances doivent être constituées en sociétés anonymes.  Le dirigeant et au moins la moitié des membres du conseil d'administration et des membres de l'assemblée générale d'une compagnie ou d'une filiale d'assurances doivent être des résidents permanents de la Norvège.  Cette prescription n'est pas applicable aux ressortissants d'un État de l'EEE résidant dans l'EEE.  Toutes les compagnies d'assurance sont tenues de séparer leurs opérations d'assurance sur la vie, d'assurance autre que sur la vie et d'assurance des risques de crédit.  Les prescriptions en matière de capital sont les mêmes que pour les banques.  Les augmentations de capital doivent être approuvées par la Kredittilsynet.

129. Le marché norvégien des assurances est généralement ouvert à la présence commerciale de fournisseurs de services étrangers.  Les compagnies d'assurance étrangères peuvent créer des filiales ou des succursales en Norvège sans restrictions.  Pour les compagnies d'assurance venant de l'extérieur de l'EEE, les règles d'établissement sont les mêmes que pour le secteur bancaire.  Comme dans le cas des succursales de banques, les fournisseurs d'assurance non établis dans l'EEE doivent obtenir l'autorisation de la Kredittilsynet et, pour cela, être fournisseurs de services équivalents dans leur pays;  en outre, l'autorité de surveillance du pays d'origine doit avoir établi avec la Kredittilsynet une coopération satisfaisante.

130. La fourniture transfrontières de services d'assurance par des compagnies d'assurance non établies dans l'EEE est limitée, selon ce qui est prévu par le Mémorandum d'accord de l'OMC sur les engagements relatifs aux services financiers, et ces compagnies peuvent fournir des services de réassurance.  Pour les services d'assurance directe, elles doivent passer par un courtier d'assurance agréé en Norvège.  Il n'existe pas de limitations concernant la fourniture transfrontières de services d'assurance par des compagnies d'assurance de l'EEE.  Les compagnies d'assurance qui ne sont pas établies dans l'EEE ne sont pas habilitées à fournir les assurances imposées par la loi norvégienne, telles que l'assurance obligatoire des véhicules à moteur.
131. Les courtiers d'assurance étrangers autorisés à fournir des services en Norvège par le biais d'une succursale doivent déposer auprès de la Kredittilsynet une garantie constituée dans un établissement financier situé dans un État de l'EEE.

d) Valeurs immobilières et marchés des capitaux

132. À la fin de 2002, le marché norvégien des valeurs mobilières comptait 92 sociétés d'investissement, 24 fonds communs de placement et deux chambres de compensation.  Le monopole pour l'enregistrement des valeurs mobilières en Norvège a été supprimé en 2003 en vertu de la Loi n° 64 du 5 juillet 2002 et remplacé par une réglementation prudentielle des registres de valeurs mobilières, incluant la nécessité d'une autorisation, le contrôle de la Kredittilsynet et une limite générale de 10 pour cent en matière de possession.  Cette réglementation est fondée sur le principe du traitement national.  Il existe des restrictions à la fourniture transfrontières de services d'enregistrement du fait que les entreprises s'occupant de valeurs mobilières doivent être constituées en Norvège en sociétés publiques à responsabilité limitée.  En vertu de la Loi sur la bourse du 31 mars 2001, la Kredittilsynet est également chargée de contrôler les bourses des valeurs et les places autorisées, y compris la Bourse d'Oslo.

133. Jusqu'en 2001, les bourses des valeurs norvégiennes devaient être des entités norvégiennes à capitaux propres et les membres de leur conseil d'administration étaient nommés par le Ministère des finances.  Depuis 2001, les bourses norvégiennes doivent être constituées en sociétés publiques norvégiennes à responsabilité limitée.  Cela permet une participation au capital de particuliers norvégiens et d'étrangers dans la limite générale de 10 pour cent.  Une participation étrangère ou norvégienne de 25 pour cent est possible dans le cas de coentreprises.  La réglementation prudentielle inclut l'exigence d'une licence, le contrôle de la Kredittilsynet et certaines prescriptions en matière de capitaux.

iii) Télécommunications et services postaux 

a) Description générale

134. Les services de télécommunication et les services postaux représentent conjointement environ 1,5 pour cent du PIB.  Ils sont contrôlés par l'Administration norvégienne des postes et télécommunications (APT) qui est un organe autonome placé sous la tutelle du Ministère des transports et des communications.  Ses activités sont financées principalement par les droits de licence et les droits perçus sur le spectre de fréquences.  Depuis le dernier examen, la Norvège a poursuivi la libéralisation de ses services de communication en privatisant partiellement le principal fournisseur de services de télécommunication (Telenor) et en réduisant le champ des services fournis exclusivement par la Poste.  Elle a également adopté une législation sur le commerce électronique.

b) Télécommunications

135. Au cours des dernières années, le marché norvégien des télécommunications a été caractérisé par la poursuite de la croissance soutenue du nombre d'abonnements au téléphone mobile (tableau IV.16).  Les abonnements au RNIS ont fortement augmenté jusqu'en 2002, mais diminué en 2003 en raison de l'augmentation du nombre d'abonnements au téléphone mobile.

Tableau IV.16

Indicateurs de base des télécommunications, 1997-2003

	
	Recettes d'exploitation
	Communications téléphoniquesa
	Connexions téléphoniques
	Abonnements de téléphonie mobile
	Abonnements RNIS

	
	
	Intérieures
	Internationales
	
	
	

	
	(Millions de couronnes)
	(Milliers de minutes)
	
	
	

	1997 
	25 518
	15 362 577
	507 885
	2 484 173
	1 676 763
	149 954

	1998 
	28 380
	18 715 312
	549 739
	2 474 964
	2 106 414
	309 960

	1999 
	34 773
	22 899 769
	637 949
	2 475 490
	2 744 793
	532 077

	2000
	42 094
	27 108 609
	672 137
	2 445 734
	3 367 763
	703 843

	2001
	40 948
	28 988 252
	767 132
	2 386 446
	3 689 246
	768 808

	2002
	41 631
	27 911 733
	745 477
	2 316 770
	3 840 377
	810 913

	2003
	..
	..
	..
	2 228 565
	4 100 000b
	784 886


..
Non disponible.

a
Communications mobiles et fixes.

b
Approximation.  

Source:
Office norvégien de statistique, Annuaire statistique de la Norvège 2003 et APT (2003), Le marché norvégien des télécommunications 2002.  Données disponibles en ligne à l'adresse suivante:  http://www.npt.no/pt_internet/eng/publications/ telecom_statistics/statistikk2002/engelsk/index.html.
136. La Loi sur les communications électroniques du 4 juillet 2003 a remplacé la Loi sur les télécommunications du 23 juin 1995.  La nouvelle loi, qui applique le cadre réglementaire de l'UE pour les réseaux et services de communication électronique, vise toutes les activités de télécommunication, y compris les communications radio et la gestion du spectre des fréquences électromagnétiques, mais elle ne s'applique pas aux programmes de radiodiffusion ou de télédiffusion.  Le Roi en son Conseil (c'est-à-dire le gouvernement), le Ministère des transports et des communications et l'APT constituent l'organe de tutelle du secteur des télécommunications prévu par la loi.  Conformément à celle-ci, il peut promulguer des règlements sur l'obligation faite aux fournisseurs de services de communications électroniques de s'enregistrer.  Les opérateurs sont tenus d'enregistrer leurs réseaux de communications électroniques auprès de l'organe de tutelle.

137. Les opérateurs de télécommunications sont généralement libres de fixer leurs tarifs d'utilisation finale, lesquels ne sont pas soumis à approbation.  Tout fournisseur d'accès aux réseaux de communications électroniques et de services a le droit et l'obligation de tenir avec les autres fournisseurs des négociations sur les interconnexions nécessaires pour la fourniture de services publics de communications électroniques.  Cependant, l'organe de tutelle peut imposer à un fournisseur ayant une puissance commerciale importante des obligations en matière d'accès et de prix des interconnexions, s'il considère que le refus d'accès ou des conditions déraisonnables ayant un effet similaire empêcheraient l'avènement d'un marché concurrentiel durable au niveau de la vente au détail ou ne seraient pas dans l'intérêt des utilisateurs finals.  Le cadre réglementaire permet également de contrôler les services de détail, par exemple de plafonner les prix d'une entreprise identifiée comme ayant une puissance commerciale importante.  Il ne s'agit là cependant que d'une mesure de dernier recours lorsque l'organe de tutelle détermine que des mesures au niveau des ventes en gros n'assureraient pas une promotion efficace de la concurrence.  Il peut aussi imposer des obligations redditionnelles spécifiques, y compris en matière financière et sur le plan des spécifications techniques et l'utilisation de systèmes particuliers pour la tenue des comptes d'exploitation.  L'APT n'a pas encore formulé de directives concernant les prix.

138. L'organe de tutelle peut passer contrat avec un ou plusieurs fournisseurs de services universels ou les désigner.  Les obligations de services universels couvrent l'accès aux services de téléphonie publique et aux réseaux numériques de communications électroniques dans l'ensemble du pays, les téléphones publics payants, les services d'information numérotés, les annuaires téléphoniques et les services spéciaux pour handicapés et autres utilisateurs finals ayant des besoins particuliers.  Il peut imposer des prescriptions détaillées concernant la teneur des obligations, notamment en matière de prix pour les utilisateurs finals, de prix unitaires par zone géographique, d'exigences de qualité et de suivi de la qualité et de l'information.

139. Tout matériel de télécommunications destiné à être raccordé aux réseaux publics doit être agréé.  Une nouvelle réglementation sur l'enregistrement et les prescriptions concernant l'importation et la vente de terminaux de radio et de télécommunications a été publiée par l'APT le 15 mars 2001.  Un matériel est considéré comme approuvé s'il satisfait aux procédures ou prescriptions d'homologation intérieure découlant de l'Accord sur l'EEE.  Les distributeurs de matériel doivent être enregistrés.  L'APT est également responsable de la réglementation technique concernant les télécommunications.  Sa division des services de laboratoire, Comlab, est l'organisme notifié désigné pour les télécommunications.  Comlab contrôle et certifie le matériel de radio et de télécommunications en vue de l'agrément national ou de celui de l'UE et contribue par des mesures techniques aux activités de surveillance du marché de l'APT.   

140. Le principal opérateur norvégien de télécommunications, Telenor, a été partiellement privatisé en 2000, mais l'État détient toujours 50,1 pour cent de son capital (mai 2004).  Telenor ne jouit d'aucun privilège particulier.

141. La Loi sur les signatures électroniques du 15 juin 2001 réglemente par ailleurs les opérations commerciales sur Internet.  En particulier, elle énonce les prescriptions pour l'adoption de dispositifs de signature sécurisés et accorde aux contrats électroniques la même reconnaissance et protection juridiques qu'aux contrats traditionnels.

c) Services postaux

142. Le cadre réglementaire dans lequel s'effectue la fourniture des services postaux est constitué par la Loi n° 73 du 29 novembre 1996 relative à la fourniture de services postaux universels (Loi sur les services postaux), telle qu'elle a été modifiée en dernier lieu par la Loi n° 51 du 20 juin 2003, le règlement du 1er juillet 1997 relatif à la fourniture de services postaux universels et la licence accordée le 26 septembre 2001 à la Poste norvégienne concernant les services réservés et les obligations de service universel.  D'après les autorités, cette législation est conforme aux directives de l'UE 97/67/EC (Directive sur les services postaux) et 2002/39/EF.

143. La Loi sur les services postaux prévoit aussi que la fourniture de services postaux réservés ne peut être assurée que par une personne ayant obtenu une licence du Ministère des transports et des communications.  Cette licence peut être assortie d'une durée limitée et de conditions, parmi lesquelles le devoir de fournir des services postaux universels et de satisfaire à des critères de service et de qualité.  Aucune licence n'est exigée pour les services postaux non réservés.

144. Conformément à la Loi sur les services postaux, la Poste norvégienne, société d'État par actions à responsabilité limitée, a obtenu le droit exclusif de distribuer régulièrement, moyennant rémunération, des lettres fermées, adressées, affranchies en régime intérieur et pesant au maximum 100 grammes.  Ce droit exclusif fait l'objet d'une limite de prix:  seuls les articles dont le prix ne dépasse pas trois fois le taux de base d'une lettre prioritaire de 20 grammes affranchie en régime intérieur figurent dans la liste des services réservés.  À compter du 1er janvier 2006, le domaine réservé sera ramené à 50 grammes et 2,5 fois le tarif de base.  La distribution de livres, catalogues, journaux et périodiques ne fait pas partie des services réservés.  Le courrier expédié à l'étranger est libéralisé.

145. Comme le précise sa licence, la Poste norvégienne a l'obligation de fournir des services postaux universels pour:  les lettres prioritaires et non prioritaires pesant au maximum 2 kg, les colis postaux de 20 kg maximum, les journaux et périodiques de 2 kg maximum (sous forme de plis prioritaires et non prioritaires), les articles assurés et ceux faisant l'objet d'un paiement à la livraison de 20 kg maximum, les articles recommandés de 2 kg maximum et les articles postaux transfrontaliers de 20 kg maximum.

146. Les prix facturés pour les services universels fournis par la Poste norvégienne doivent être calculés en fonction des coûts.  Pour les services réservés, il doit y avoir uniformité géographique des tarifs;  ceux-ci sont soumis à l'approbation du Ministère des transports et des communications.
147. Un groupe de travail interministériel, créé en 2003, a étudié les conséquences d'une libéralisation allant au-delà de la Directive sur les services postaux.  Dans son rapport, publié en mars 2004, il a conclu qu'il fallait fixer le plus tôt possible une date butoir pour l'ouverture du marché postal norvégien.  Sur la base des recommandations de ce groupe de travail, le Ministère des transports et des communications a présenté une proposition de libéralisation complète du marché postal pour janvier 2007.  Il est également prévu de présenter au Storting à l'automne 2004 un livre blanc sur la question.

iv) Transports 

148. En 2002, les activités de transport sont intervenues pour 6,6 pour cent du PIB.  La Norvège a pris dans le cadre de l'AGCS des engagements spécifiques concernant les services de transport aérien, ferroviaire, routier et maritime (tableau AIV.1).  Pour la fourniture transfrontières, l'accès au marché et le traitement national n'ont pas été consolidés sauf pour certains services de transport maritime et aérien.

b) Transports maritimes

149. La configuration des côtes norvégiennes, l'importance de ses industries offshore et le fait que plus de 90 pour cent de la population réside à moins de 10 km du littoral donnent aux transports maritimes une place importante dans l'économie norvégienne.  En tonnage, la flotte norvégienne occupe le troisième rang mondial après la Grèce et le Japon.  Les entreprises norvégiennes détiennent par ailleurs des parts importantes du marché international des services maritimes connexes, tels que classification, financement et assurance des bateaux.  Le transport maritime a représenté 2,0 pour cent du PIB en 2002.  Il est intervenu pour environ 45 pour cent des exportations norvégiennes de services avec 68,7 milliards de couronnes de recettes brutes en 2003.  Selon les autorités, environ 68 pour cent des exportations et 79 pour cent des importations norvégiennes se font par la voie maritime.  

150. À la fin de 2003, 865 navires jaugeant au total 2,64 millions de tonnes brutes étaient immatriculés au Registre maritime ordinaire et 665 navires jaugeant au total 17,67 millions de tonnes brutes au Registre maritime international (tableau IV.17).  En outre, les autorités indiquent qu'en janvier 2004 669 navires appartenant à des Norvégiens et jaugeant au total 14,1 millions de tonnes brutes naviguaient sous pavillon étranger.

Tableau IV.17

Navires pratiquant le commerce international immatriculés en Norvège, 1997-2003

	Année
	Registre maritime international (NIS)
	registre maritime ordinaire (NOR)
	Total

	
	Navires
	Tonnage
(milliers de tonnes brutes)
	Navires
	Tonnage
(milliers de tonnes brutes)
	Navires
	Tonnage
(milliers de tonnes brutes)

	1997
	949
	2 610
	691
	19 592
	1 640
	22 202

	1998
	969
	2 799
	713
	19 547
	1 682
	22 346

	1999
	954
	2 985
	705
	19 109
	1 659
	22 094

	2000
	923
	3 174
	768
	18 931
	1 691
	22 105

	2001
	910
	2 896
	775
	19 210
	1 685
	22 106

	2002
	896
	2 677
	750
	18 801
	1 646
	21 478

	2003
	865
	2 640
	665
	17 668
	1 530
	20 308


Source:
Renseignements communiqués par les autorités norvégiennes.
151. La Direction des affaires maritimes, qui dépend du Ministère du commerce et de l'industrie, est chargée d'élaborer et de conduire la politique des transports maritimes.  En outre, plusieurs ministères (défense, environnement, pêche, affaires étrangères, justice et transports) ont des responsabilités dans ce secteur.  

152. Eu égard à la place particulière que les transports maritimes occupent dans son économie, la Norvège participe activement aux négociations et discussions internationales sur les questions de politique maritime.  Son principal objectif est de créer des conditions égales d'accès au marché et des règles de sécurité en mer et de respect du milieu marin qui soient uniformes, pour améliorer ainsi l'accès aux marchés des compagnies maritimes norvégiennes.  La Norvège a signé plusieurs conventions concernant les transports maritimes.  Elle a ratifié les Règles de La Haye et de Visby relatives au transport maritime international et elle est notamment partie à la Convention des Nations Unies sur un code de conduite des conférences maritimes, à la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et à la Convention de l'OMI sur les lignes de charge (y compris ses amendements de 2003).  Elle n'a pas d'accords bilatéraux de partage de cargaisons ou d'autres restrictions concernant le fret.

153. Dans les négociations actuelles sur les services, la Norvège a souligné l'importance des transports maritimes pour le commerce mondial et invité les autres Membres à augmenter le nombre de leurs engagements au cours des négociations.
  Elle est l'un des pays qui ont proposé une libéralisation significative des services de transport maritime.
  Son offre initiale aux négociations sur les services comporte également des engagements spécifiques accrus concernant les services de transport maritime.

154. Le Code maritime norvégien du 24 juin 1994 a été modifié par la Loi n° 8 du 5 avril 2002 afin d'inclure dans la législation norvégienne les modifications apportées aux règles de l'OMI en ce qui concerne les dommages causés par les déchets d'hydrocarbures.  En dehors de cela, aucun changement majeur n'a été apporté depuis 2000 à la réglementation des services maritimes.  La principale loi régissant les transports maritimes est le Code maritime norvégien n° 39 du 24 juin 1994, modifié en dernier lieu par la Loi n° 2 du 2 août 1996.
  Le sous-secteur des transports maritimes est couvert par l'Accord sur l'EEE et la Norvège n'a cessé de mettre à jour sa législation conformément à la réglementation de l'UE/EEE.

155. Selon le droit norvégien, les navires peuvent être immatriculés en Norvège ou à l'étranger.  Peuvent être immatriculés à un registre norvégien (Registre maritime ordinaire ou Registre maritime international) tous les navires d'une longueur supérieure à 15 mètres.  Pour être immatriculés au Registre maritime ordinaire, les navires doivent être la propriété d'un ressortissant d'un État de l'EEE ou d'une compagnie ou société d'armateurs en nom collectif norvégienne dont plus de 60 pour cent du capital est détenu par des ressortissants d'États de l'EEE.  Les sociétés d'armateurs à responsabilité limitée doivent avoir leur siège social en Norvège et la majorité des membres de leur conseil d'administration doivent être des citoyens de l'EEE résidant en Norvège.  Les ressortissants d'États n'appartenant pas à l'EEE ne peuvent immatriculer un navire au Registre maritime ordinaire.  Les navires immatriculés à l'étranger et achetés par une compagnie norvégienne doivent être conformes aux normes de la classification norvégienne pour pourvoir être immatriculés.
156. Le Registre maritime international a été établi en 1987 pour maintenir le transport maritime sous pavillon norvégien en assurant de meilleures conditions à la flotte maritime norvégienne.  Par exemple, il n'y a pas de restrictions à l'emploi de marins non norvégiens pour les navires qui y sont immatriculés.  Une redevance de 7 280 couronnes est perçue pour cette immatriculation la première année et de 5 800 couronnes les années suivantes.  Des dispositions particulières s'appliquent aux conditions de salaires et de travail sur les navires immatriculés à ce registre, celles-ci étant fixées dans le cadre d'une convention collective spéciale sur les salaires.

157. Les compagnies maritimes étrangères peuvent aussi immatriculer leurs navires au registre international conformément à la Loi sur le Registre maritime international.  Ils doivent satisfaire à une condition de nationalité prévue par le Code maritime norvégien, être constitués en société à responsabilité limitée ou en société en nom collectif ayant son siège en Norvège ou avoir nommé un représentant qui satisfasse aux prescriptions de nationalité.  Les navires détenus pour plus de 40 pour cent par des étrangers doivent être exploités par une compagnie norvégienne d'armateurs ayant son siège social en Norvège, ou par une société de gestion norvégienne.  Des dérogations aux prescriptions relatives à la nationalité sont prévues dans certains cas, après obtention d'une dispense de la Direction des affaires maritimes. 
158. Des restrictions aux zones de trafic s'appliquent aux navires immatriculés au registre international.  Les navires immatriculés à ce registre ne sont pas autorisés à transporter des passagers ou du fret entre les ports norvégiens (y compris les installations de pétrole et de gaz situées sur le plateau continental norvégien) ni à assurer des liaisons régulières de transport de passagers entre les ports norvégiens et des ports étrangers.  Le Ministère du commerce et de l'industrie a promulgué des règlements concernant les zones spéciales de trafic pour les navires immatriculés au Registre maritime international et aux unités mobiles opérant dans l'industrie pétrolière.  

159. Les compagnies maritimes font l'objet d'un régime fiscal spécial.  Elles peuvent choisir d'acquitter l'impôt ordinaire sur les bénéfices au taux de 28  pour cent ou la taxe sur le tonnage, calculée comme un montant fixe sur le tonnage du navire.  Le paiement de dividendes aux actionnaires des compagnies relevant du régime de taxe sur le tonnage est soumis à l'impôt sur les bénéfices au taux de 28 pour cent.  Cet arrangement est limité aux compagnies constituées conformément à la Loi norvégienne sur les sociétés anonymes.  Les revenus de l'exploitation des navires immatriculés au registre international mais entièrement détenus par des non-résidents ne sont pas soumis à l'impôt en Norvège.  Les dividendes payés à des actionnaires étrangers de compagnies maritimes ayant opté pour le régime de la taxe sur le tonnage sont soumis à un prélèvement à la source à un taux maximum de 25 pour cent.  Des abattements peuvent être accordés aux actionnaires étrangers s'il existe une convention sur l'imposition entre la Norvège et leur pays de résidence.  

160. Les ports de commerce appartiennent pour la plupart aux collectivités locales.  Certains ports peuvent appartenir à des sociétés privées ayant des installations de production ou de commerce.  L'exploitation des ports est financée par des droits fixés de manière non discriminatoire selon le principe du recouvrement des frais.  Bergen, Narvik et Karmsund sont les ports norvégiens les plus importants par le tonnage traité.

c) Transports aériens

161. Quelque 10,3 millions de passagers ont été transportés sur les lignes intérieures en 2003 (tableau IV.18).  SAS reste le principal transporteur;  en avril 2004, les États norvégiens et danois détenaient chacun 14,3 pour cent du groupe SAS et la Suède 21,4 pour cent, les 50 pour cent restants étant aux mains de particuliers.  À côté de SAS, il existe plusieurs transporteurs privés norvégiens.

Tableau IV.18

Statistiques de l'aviation civile, 1994-2003

	
	Passagers au départ/à l'arrivéea
	Fret et courrier à l'arrivée et au départ (tonnes)
	Vols réguliers intérieurs

	
	Vols intérieurs
	Vols internationaux
	National
	International
	Nombre de passagersb

	
	Réguliers
	Affrétés
	Réguliers
	Affrétés
	
	
	

	1994
	15 071 722
	26 873
	4 099 053
	1 244 284
	84 693
	43 552
	8 728 110

	1995
	15 855 873
	22 448
	4 232 872
	1 338 465
	89 425
	42 294
	9 151 059

	1996
	17 429 198
	23 477
	4 761 715
	1 536 191
	91 567
	47 127
	10 119 171

	1997
	18 086 422
	20 864
	5 470 100
	1 622 162
	92 031
	51 517
	10 556 685

	1998
	18 894 187
	26 216
	5 902 193
	1 696 461
	90 228
	54 305
	11 027 151

	1999
	20 010 289
	16 168
	6 143 972
	1 753 165
	89 802
	62 301
	11 823 437

	2000
	19 106 462
	29 980
	6 031 547
	2 097 279
	86 169
	58 599
	11 537 491

	2001
	17 884 968
	53 083
	5 959 443
	2 154 141
	80 752
	52 067
	10 901 466

	2002
	16 993 839
	26 714
	6 257 609
	2 015 036
	68 979
	46 413
	10 251 309

	2003
	17 450 776
	33 276
	6 779 971
	1 763 258
	65 351
	54 050
	10 309 978


a
Sauf passagers en transit et transferts.

b
Y compris les transferts.
Source:
Annuaire statistique, divers numéros.
162. Le transport aérien de passagers et de marchandises est régi par la Loi sur l'aviation du 11 juin 1993.  La Norvège a ratifié la Convention de Varsovie de 1929 et ses amendements (Protocole de La Haye de 1955 et Protocoles de Montréal de 1975), la Convention de Guadalajara de 1961 et la Convention de Chicago de 1944.  Les autorités indiquent que la Norvège prévoit de ratifier en 2004 la Convention pour l'unification de certaines règles relatives au transport aérien international (Convention de Montréal du 28 mai 1999).
163. La Norvège applique la réglementation de l'UE dans le domaine de l'aviation civile dans le cadre de sa participation à l'Accord sur l'EEE.  Conformément à celui-ci, les compagnies aériennes opérant en Norvège sont libres de fixer les niveaux des prix, et les autorités ne peuvent intervenir pour fixer les prix que dans des cas particuliers.  La réglementation définit les modalités de l'agrément des compagnies de transport aérien et, afin d'assurer une concurrence équitable et libre, de la répartition des créneaux horaires et de la conception des systèmes informatisés de réservation.  Elle contient aussi des dispositions concernant l'indemnisation en cas de surréservation, la reconnaissance mutuelle des brevets de pilote et des prescriptions techniques et opérationnelles auxquelles sont soumis les pilotes et les compagnies aériennes.  Le cabotage est ouvert aux compagnies aériennes des autres pays de l'EEE.  Les compagnies n'appartenant pas à l'EEE doivent obtenir une autorisation spéciale pour pratiquer le cabotage;  selon les autorités, aucune autorisation n'a été demandée au cours des dernières années.

164. La Norvège a conclu des accords bilatéraux dans le domaine de l'aviation civile avec 58 pays, dont un accord d'ouverture totale de l'espace aérien avec les États-Unis.

165. L'Autorité norvégienne de l'aviation civile, organe de réglementation autonome dépendant du Ministère des transports et des communications, est chargée d'assurer la sécurité aérienne et de délivrer les licences aux aéroports, pilotes de ligne et équipages.  Avinor AS, société d'État à responsabilité limitée, est responsable des services de contrôle du trafic aérien.  Elle possède et exploite 45 aéroports dans le pays, dont Gardemoen le principal aéroport international norvégien.

166. La participation de sociétés étrangères n'appartenant pas à l'EEE dans le capital de compagnies desservant le marché intérieur est assortie de restrictions.  Elle est limitée à un tiers dans le cas des sociétés anonymes, les deux autres tiers devant être dans les mains de personnes physiques ou morales norvégiennes ou d'organes de l'État norvégien.  
v) Tourisme

167. Depuis 2000, la part des services d'hôtellerie et de restauration dans le PIB est restée constante, à environ 1,3 pour cent;  si l'on tient compte des autres services liés au tourisme (transport de passagers, activités des agences de voyage, divertissements cinématographiques), le tourisme représente environ 4,4 pour cent du PIB norvégien et emploie environ 6,7 pour cent de la main‑d'œuvre totale.
  Le tourisme est le seul sous-secteur des services dans lequel la Norvège enregistre traditionnellement un déficit;  en 2003, les exportations de services de tourisme se sont élevées à 18,0 milliards de couronnes et les importations à 45,6 milliards.

168. La Norvège offre une grande variété de sites naturels attrayants, comme ses régions montagneuses et ses fjords.  Elle est également réputée pour ses phénomènes naturels, en particulier les aurores boréales et le soleil de minuit.  Parmi ses autres attractions, on peut citer les musées vikings, la culture saami du nord de la Norvège, les fermes médiévales et les églises à douves.

169. Aucune modification majeure n'a été apportée depuis 2000 à la réglementation concernant les services touristiques.  Le Ministère du commerce et de l'industrie est chargé de la politique du tourisme.  Les demandeurs d'une licence pour exploiter un service de restauration doivent fournir la preuve qu'ils sont qualifiés pour le fournir.  La licence est délivrée par les autorités locales.

170. Depuis janvier 2004, Innovation Norway, qui a remplacé l'Office norvégien du tourisme, est le principal organisme de commercialisation pour le tourisme dans le pays.  Sa tâche principale en matière de tourisme est d'assurer la coordination entre les sociétés de tourisme et les organismes publics afin de réunir les efforts de commercialisation internationale pour le développement et la promotion des sites touristiques norvégiens.  Ses activités sont orientées à la fois vers le grand public et les fournisseurs de services touristiques et sont axées sur l'information et la présentation et commercialisation des produits touristiques norvégiens.  Son budget consacré au tourisme est de l'ordre de 200 millions de couronnes, dont 93 millions sous forme d'aide des pouvoirs publics.

171. Dans le cadre de l'EEE, il existe une reconnaissance mutuelle des prescriptions en matière de licences et de certification pour certaines catégories de fournisseurs de services.  On trouvera dans les tableaux IV.15 et AIV.1 une description générale des engagements de la Norvège dans le cadre de l'AGCS et des exemptions NPF concernant les services (y compris les services touristiques).
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� Les données concernant le PIB sont fondées sur les renseignements fournis en ligne par l'Office norvégien de statistique.  Sauf indication contraire, les données commerciales sont fondées sur la base de données Comtrade de la Division de statistique de l'ONU.





� Dans la Convention agricole de 2003, il a été décidé de suivre l'année civile à partir de 2004;  en revanche, les prix d'objectif continueront à être valables du 1er juillet au 30 juin.





� Document de l'OMC G/AG/N/NOR/37 du 11 novembre 2002.





� Document de l'OMC TN/AG/GEN/1 du 14 mars 2003.





� Journal officiel des Communautés européennes, L 341, 17 décembre 2002, et L 156, 25 juin 2003.





� Le texte du protocole est disponible en ligne à l'adresse suivante:  http://secretariat.efta.int/ Web/EuropeanEconomicArea/EEAAgreement/protocols/changed_protocols/protocol3.pdf.  Avant janvier 2002, les échanges de produits agricoles transformés entre la Norvège et les Communautés européennes étaient régis par le Protocole 2 de l'Accord de libre�échange de 1973 entre la Norvège et les Communautés européennes, révisé pour la dernière fois en 1996.





� La notification la plus récente à cet égard figure dans le document de l'OMC G/AG/N/NOR/39 du 11 novembre 2002 et se rapportant à l'année 2001.





� Ce chiffre n'est pas directement comparable à la mesure globale du soutien (MGS) parce qu'il se rapporte aux dépenses effectives du Ministère de l'agriculture et comprend les mesures de la catégorie bleue et de la catégorie verte, qui sont exclues de la MGS, et les recettes sacrifiées par le soutien des prix, c'est-à-dire les prix d'objectif, ainsi que les dépenses éventuelles de ministères autres que celui de l'agriculture.





� OCDE (2004).





� En janvier 2004, Innovation Norway a remplacé le Fonds norvégien de développement industriel et régional, qui était responsable auparavant de ce type de soutien.





� Document de l'OMC G/SCM/N/95/NOR du 30 août 2002.





� Ministère de l'agriculture (2003), page 13.





� Le seuil exigé en matière de prises (pour être défini comme un bateau actif) a été relevé en 2003;  il était auparavant de 10 000 couronnes.  Ce seuil sera ajusté en fonction de l'inflation.





� Les principales lois sont:  la Loi n° 19 du 17 juin 1966 (Loi sur les limites de pêche), la Loi n° 40 du 3 juin 1983 sur la pêche en eaux salées, la Loi n° 68 du 14 juin 1985 relative à l'élevage de poissons, de crustacés, etc., la Loi n° 47 du 15 mai 1992 concernant le saumon et le poisson des eaux intérieures, etc., la Loi n° 54 du 13 juin 1997 concernant les maladies du poisson, la Loi n° 9 du 27 avril 1990 relative aux exportations de poissons et de produits à base de poisson, la Loi n° 34 du 24 juin 1994 sur la commercialisation du poisson frais et la Loi n° 15 du 26 mars 1999 concernant la participation aux pêcheries.





� Document de l'OMC TN/RL/W/58 du 10 février 2003.





� Document de l'OMC G/SCM/N/95/NOR du 30 août 2002.





� Ces associations sont les suivantes:  Association norvégienne du poisson frais, Association de commercialisation du poisson pour la Norvège occidentale, Association de commercialisation du poisson pour le comté de Rogaland, Association de commercialisation du poisson pour la Côte de Skagerak et Association norvégienne de commercialisation du hareng.





� Un mètre cube standard d'équivalent pétrole (m3 EP) équivaut à 6,29 barils de pétrole.





� Ministère des finances (2003).





� Sauf indication contraire, les données sur le commerce des services sont fondées sur les renseignements communiqués par l'Office norvégien de statistique.


� Document de l'OMC TN/S/O/NOR du 7 avril 2003.





� Loi n° 2 du 24 mai 1961 sur les banques commerciales, Loi n° 1 du 24 mai 1961 sur les caisses d'épargne, Loi n° 40 du 10 juin 1988 sur les activités financières et les établissements financiers, Loi n° 46 du 25 juin 1999 sur les contrats financiers, Loi n° 52 du 12 juin 1981 sur les fonds communs de placement, Loi n° 80 du 17 novembre 2000 sur les bourses des valeurs, Loi n° 95 de 1999 sur les systèmes de paiement, Loi n° 64 du 5 juillet 2002 sur l'enregistrement des valeurs mobilières, Loi n° 79 du 19 juin 1997 sur le courtage en valeurs mobilières, Loi n° 39 du 10 juin 1988 sur les activités d'assurance, Loi n° 69 du 16 juin 1989 sur les contrats d'assurance, Loi n° 1 du 7 décembre 1956 sur le contrôle des établissements de crédit, des compagnies d'assurance, du courtage en valeurs mobilières, etc. et Loi n° 46 du 28 juin 1996.





� En juin 2004, le Storting a décidé de combiner les deux fonds.





� Document de l'OMC S/C/N/64 du 23 juin 1997.





� Document de l'OMC S/C/N/64 du 23 juin 1997.





� Document de l'OMC S/C/N/64 du 23 juin 1997.





� Document de l'OMC S/CSS/W/59 du 14 mars 2001.





� Document de l'OMC TN/S/W/11 du 3 mars 2003.





� Document de l'OMC TN/S/O/NOR du 7 avril 2003.





� Les autres textes importants sont la Loi n° 48 du 12 juin 1987 relative au Registre maritime international norvégien, la Loi n° 7 du 9 juin 1903 relative au contrôle officiel de la navigabilité des navires (Loi sur la navigabilité des navires), modifiée en dernier lieu en 1995, la Loi n° 18 du 30 mai 1975 sur les gens de mer et la Loi n° 84 du 17 décembre 1982 relative à la sécurité des conteneurs.





� Office de statistique (2003b).








